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Débat « Comment re-Territorialiser de l’économie »

Gustave ALIROL : (…) La territorialisation, elle est en train de se faire. Il y a même des entreprises qui relocalisent. Décathlon par exemple a relocalisé dans le Nord son assemblage de tricycles après avoir délocalisé en Chine et ailleurs. Il y a des avantages économiques pour les entreprises à relocaliser. Il n’y a pas que des avantages environnementaux. Il y a aussi un phénomène de reterritorialisation de l’économie que certains économistes pointent du doigt aujourd’hui qui est le fait qu’il y a – et ça c’est une analyse plutôt franco-française me semble-t-il – en France deux types d’économie. Une économie de type productif ; on produit des biens et ces biens on essaie de les vendre à l’extérieur, on exporte, ça marche ou ça ne marche pas, pas trop bien en France par opposition à l’Allemagne d’aujourd’hui. C’est un problème de compétitivité à l’échelle de la mondialisation. Cette économie-là est en perte de vitesse en France, mais il y a des régions qui en souffrent, des régions qui avaient une économie de type productif. Et puis à l’opposé de ce type d’économie productif, il y a ce que les économistes appellent l’économie de type résidentiel qui est liée aux redistributions de revenus à l’échelle du territoire français, par exemple à travers le phénomène du tourisme, le phénomène des retraites et qui permet d’avoir des activités économiques qu’ils ne connaissaient pas jusque-là. C’est ce qui permet d’ailleurs le développement touristique rural, mais cette économie de type résidentiel fait que des régions aujourd’hui trouve un avantage comparatif par rapport à d’anciennes régions de production industrielle. Et les économistes soulignent cette avancée-là pour ces régions. Est-ce que c’est ça la reterritorialisation de l’économie ? Si c’est ça qui vient du massif central ou d’autre part, franchement ça n’est pas aussi mirobolant que l’on veut bien dire ! Et puis s’il n’y a pas d’économie « productive » entre guillemets, sans vouloir faire du productivisme, quel est l’avenir de cette redistribution des revenus et des richesses en terme de flux financiers sur un territoire ? Ça n’est pas si évident que ça, je crois qu’il faut qu’on en parle. Voilà ces quelques questions, je veux terminer par une précaution. Quand nous parlons d’économie territoriale, d’économie locale, ici à Régions & Peuples Solidaires dans le cadre des débats que nous avons eu les années précédentes, on avait un débat sur les produits identitaires, l’économie à base d’identitaire, que ce soit avec l’eau minérale d’Orezza ou d’autres produits de ce type-là. C’est important, c’est intéressant, mais j’aimerais qu’on dépasse un peu ce cadre-là parce que si la relocalisation de l’économie, ça n’est qu’à partir des produits identitaires, ça n’est pas inintéressant, c’est à mon avis largement insuffisant.

Je vais donner la parole à Michel Biggi, économiste, pour qu’il nous situe de manière plus précise ce cadre de la reterritorialisation de l’économie.

Michel BIGGI : J’ai le rôle, j’allais dire du mauvais élève, à vrai dire du mauvais professeur, puisqu’on m’a demandé de vous embêter avec un cours. Je vais vous expliquer pourquoi, personnellement, je trouve que le sujet est nul, que ça n’est pas précis et qu’on utilise les mots à tort et à travers. Donc, déjà, comment et pourquoi re-territorialiser l’économie ? Ç’aurait mieux été de dire « pourquoi et comment ». Première remarque. Deuxième remarque, pour un économiste, tout particulièrement. Première idée de base, l’économiste c’est quelqu’un qui ne connaît pas l’espace autrement que comme un cours. L’économie ne s’occupe pas de l’espace. Au commencement, était le marché. Le marché, c’est un endroit où des gens amènent des produits et des gens veulent les consommer. Normalement, si tout le monde est à peu près égal dans cette belle civilisation, les gens qui amènent les produits à la même distance doivent l’amener à peu près au même prix. Et, en gros, un marché, c’est endroit où on échange des biens. Si on vient à une certaine distance les coûts sont à peu près les mêmes, et plus la distance augmente et plus les produits deviennent chers. Ça c’est le cours d’initiation économique. Évidemment c’est un peu plus compliqué que ça au fur et à mesure que la notion de distance disparaît, s’efface progressivement devant une notion plus compliquée qui est les conditions dans lesquelles se réalise la production. C’est-à-dire que des producteurs, en étant plus efficaces d’un point de vue économique, en utilisant mieux la main d’œuvre, mieux l’innovation, mieux les ressources – les trois richesses, le capital, le travail et le progrès technique – et en faisant une meilleure coordination combinatoire que les autres, arrivent à vendre plutôt moins cher, indépendamment de la distance. Et ce que va devenir ce marché, au fur et à mesure que l’économie progresse arrive à cette idée très simple que vous avez tous dans la tête. Il y a le marché – c’est quoi le marché du pétrole ? Ça n’est plus un marché, c’est un espèce d’endroit actuel sur l’ensemble de la planète où échangent des producteurs qui viennent d’endroits différents, à des acheteurs qui échangent sur des endroits différents. Même plus physiquement, puisque les transactions sont faites via l’informatique, et dans ce marché on voit bien que la distance n’a plus aucun sens, puisque le marché lui-même n’apparaît plus. Donc, au départ, la notion d’espace en économie, et même à l’arrivée, le coût du transport du pétrole c’est trois points. Ce qui nous amène à ce qui était dit en introduction, à l’idée aujourd’hui qu’on peut délocaliser les activités économiques et les mettre à peu près n’importe où, pour autant, et là se pose un problème très contemporain, que le transport ne soit pas excessivement cher. On voit bien que depuis deux siècles le transport ne coûte pas beaucoup. Si on délocalise, c’est que le transport n’est pas cher globalement, et que disparaît l’aspect transport dans le prix des marchandises face à la meilleure utilisation du capital et du travail. Si je peux payer des Chinois moins cher que des Français et transporter les produits ici pour arriver à être moins cher que ce qui est fabriqué ici, ça veut dire que le transport, la distance n’est pas importante, en tout cas son coût est inférieur à ce que je peux économiser sur le capital et le travail. Ça c’est les délocalisations, ça c’est la mondialisation, ça c’est la globalisation, et ça n’est pas fini. Parce que sauf catastrophe en ce qui concerne le coût du transport, le modèle est semble-t-il irréversible. Le coût du transport, s’il double demain, si le prix du pétrole augmente, ça n’est pas déterminant puisque le transport ne coûte pas très cher. Ça va étirer un certain nombre de choses, mais pas forcément beaucoup, puisqu’on a vu que ce qui était déterminant c’était l’efficacité de la gestion des ressources et de la main d’œuvre et que le transport devient ou est devenu quelque chose d’accessoire. C’est comme ça que la mondialisation planétaire est aujourd’hui la réalité des territoires économiques. Ça, c’est pour la présentation de ce qu’est aujourd’hui, l’approche que peut avoir le territoire. Bien évidemment quand on descend sur un territoire particulier, soyons égocentriques, occupons-nous du nôtre, le mien, le sien, celui du voisin, à la lumière de chacun des individus, et je reviendrais sur la notion de territoire, on s’aperçoit que c’est un peu plus compliqué que ça. Il y a des lieux, des poches, dans des domaines d’activités particuliers, sur des produits particuliers, pour lesquels le transport est quelque chose d’important, pour lesquels l’activité locale est quelque chose d’important. Bien évidemment, les produits agro alimentaires. Encore que, je reparlais tout à l’heure de ce qu’on appelle le mouvement des locavore aux Etats-Unis, encore que, aujourd’hui, il y a des tendances intéressantes qui mesurent véritablement le coût d’une production. Quelle est la distance moyenne parcourue par un produit dans un supermarché aujourd’hui ? Entre 2000 et 3000 kilomètres. Je parle de produits agricoles. Il y a des tomates qui partent tous les matins d’Espagne pour être consommées en Hollande et des tomates qui partent tous les matins de Hollande pour être consommées en Espagne. C’est la réalité, et chacun gagne de l’argent. Tant qu’on n’aura pas compris ça, on n’aura pas compris que le local n’est pas la solution unique. Il faut réfléchir non pas à la production économique de la tomate, mais à tout ce qu’il y a autour. Les rapports entre le producteur, la tomate et l’économie. L’agriculture évidemment est quelque chose qui ne se délocalise pas très bien mais on voit que des poches de résistance existent dans ce qu’on appelle les districts industriels. C’est les exemples célèbres de l’Italie des années 80, des technopôles, des pôles de compétence et d’innovation. Regardez comment en France on est passé des années 70 à une délégation à l’aménagement du territoire vers un jargon contemporain de délégation interministériel à l’aménagement des compétitivités du territoire, de « l’aménagement du territoire » à « la compétitivité du territoire », il y a toujours le territoire, mais en même temps je ne sais pas trop ce que ça représente.

Alors « territoire », avant de « re-territorialiser ». C’est quoi un territoire ? C’est tout simplement un espace une fois que l’homme a mis sa main dessus. Un espace produit par l’homme. S’il n’est pas produit par l’homme, on va dire qu’il est naturel. Dès que l’homme y met sa patte, d’une certaine manière, il devient un produit, un territoire. La production par l’homme, ça peut être le travail physique, matériel, je coupe les arbres, je taille, mais c’est aussi un travail intellectuel, sociologique. C’est des rapports entre les hommes, c’est aussi le territoire pour lequel on est capable de mourir, c’est la frontière, c’est dans l’imaginaire des hommes. Il y a des gens qui sont capables de prendre un drapeau, de défendre un territoire qu’ils n’ont jamais vu. Un territoire, c’est le reflet d’une activité produite par l’homme, plus compliqué, c’est quelque chose que des hommes ou un certain groupe d’hommes s’approprient. Ils se l’approprient physiquement, mentalement aussi, culturellement, et là on va tomber sur des problèmes d’identité dont d’autres parleront. C’est un territoire sur lequel on travaille, et donc il y a une réalité. L’identité de l’appropriation, elle est plus d’ordre politique que sociologique, quand il est travaillé, c’est l’économie qui entre en jeu, pour la survie dans un premier temps, et ensuite pour le rentabiliser, en tirer un revenu, et ce revenu c’est pour vivre mieux quelque part, mais pour les gens qui vivent localement sur place. Le but ce n’est pas de mettre en œuvre un territoire pour le territoire, c’est de le mettre en œuvre pour les gens qui vont l’utiliser, voire l’exploiter. Le colonialisme est un bon exemple d’un territoire qu’on utilise, qu’on approprie, et ça n’est pas pour les résidents, ça n’est pas pour les locaux.

Qu’est que la « territorialisation » par rapport au territoire ? La territorialisation c’est tout simplement ce processus qui crée l’ensemble des liens sociaux, économiques, politiques, il ne faut pas avoir peur des gros mots, idéologiques, qui vont suivre ce territoire. Si on se décale de l’aspect purement physique du territoire et qu’on rentre dans sa dimension économique ou politique, on voit bien qu’il est en construction permanente. Ça n’est pas quelque chose de figé, c’est un ensemble de rapports de forces, de gestion des conflits, de groupes, d’intérêts, et donc son évolution est permanente. Là dedans, pour aborder le sujet qu’on m’a demandé de traiter, où est l’économie, dans se processus de territorialisation ? Et bien l’économie va intervenir de deux façons, soit pour l’approcher sous deux angles différents, premièrement sous l’angle de la production, deuxièmement sous l’angle de la consommation. Ce sont les deux fondamentaux pour rester indispensables.

Sous l’angle de la consommation, qu’est-ce qu’un individu qui consomme du territoire ou autre chose ? C’est sensé être, pour l’économiste, un individu qui travaille de manière rationnelle, suivant une logique qui lui est propre – encore qu’il y aurait des choses à dire sur la rationalité économique – et dans son rationnel qui lui est propre, en tant qu’acteur économique, il a un produit, une certaine liaison, un certain échange avec les autres partenaires économiques, voire les autres partenaires sociaux, voire les autres partenaires politiques. Je vais atterrir dans le concret et vous dire quelle est ma vision de l’économie dans le territoire. On ferme tous les yeux et on se projette dans notre hypermarché favori qui me paraît être la vision la plus moderne et la plus simple qu’on puisse faire du territoire de l’économie moderne et du marché. Un hypermarché, c’est un endroit où pour les sociologues se crée une nouvelle forme de socialisation. Il y  une très intéressante étude américaine qui dit que entre 1,5 et 2% des mariages se concluent suite à une socialisation dans les hypermarchés. À mesurer avec la restauration, 0,5%. Je précise que les statistiques sont en cours d’élaboration au niveau européen. Mais qui n’a pas été un samedi dans un hypermarché ne comprend pas la fonction sociale de l’acte de consommer. Pourtant, quand on regarde les gens dans les hypermarchés, tout est conçu pour qu’ils ne se parlent pas, qu’ils soient désocialisés. Mettez vous face à un rayon, vous tournez le dos aux gens qui sont dans le rayon d’en face. C’est pas un lieu de socialisation, c’est un lieu où vous êtes seul face à l’acte de consommation, qui est l’acte absolu pour lequel vous êtes paramétré. On vous dérationalise, on cherche par tous les moyens à vous faire acheter ce que vous n’avez pas envie d’acheter. Ça marche assez bien. Savez-vous qu’il y a dans les hypermarchés, simplement sur le plan alimentaire, commercialement 115 à 120.000 références, toutes les saisons, toutes les « danettes », c’est ça la globalisation ! Des fraises quand je veux !… On réussit à me vendre le même produit dans trois rayons à trois prix. Il n’est pas évident que le produit soit toujours utilisable de la façon la plus rationnelle qui soit. Et puis enfin, dans l’hypermarché, j’ai l’économie locale, j’ai le terroir, j’ai le produit identitaire. J’ai ce qui va servir de justificatif à effectivement la production locale. Là, je reviens un peu sur mes exemples de locavore américain ou canadien. Le locavore c’est, loca-vore, celui qui consomme du local. Il y a un mouvement aux États-Unis qui aujourd’hui représente environ 30 à 40.000 personnes actives qui se sont amusées à faire un bouquin célèbre qui s’appelle « La diète des 100 miles ».  Donc je ne consomme que des produits qui ont moins de 150 kilomètres de distance. Sachant qu’il y en a un sur la liste des New-yorkers qui a fait l’exercice à New-York, et qui a trouvé un agriculteur qui avait des ruches, un autre du poulet, un autre des œufs et il a terminé son article de façon somptueuse en disant : « ce que j’ai appris en consommant local, c’est que j’ai appris fondamentalement à rencontrer des gens plus que des produits. Ça m’a coûté un peu plus cher, mais j’ai reçu du social ». Et donc on consomme à 150 kilomètres, les Canadiens, les Britanniques, aujourd’hui commencent à distribuer des annuaires où l’on peut trouver des fermes dans un rayon de 150 km. C’est un peu le système d’internet, vous tapez et vous obtenez tout ce qui peut être produit à distance. Il y a un problème. Comment fait-on pour le poivre ou le café ? On a inventé l’exception « Marco Polo ». Joli comme terme ! Qu’est-ce qu’on fait pour les produits industriels ? pour le vêtement ? C’est plus compliqué. Donc cet acte de consommation locale pose un certain nombre de problèmes de la même manière que les problèmes qui sont posés par l’acte de production locale. Si je décide de produire local, quelles sont les contraintes auxquelles je vais devoir m’affronter ? Clairement, aujourd’hui, tout ce qui peut être produit localement dans les mêmes conditions du marché, relève d’une certaine manière d’une économie territorialisée. Ce n’est qu’à partir du moment où je ne suis plus rentable localement que je délocalise. Et comme on l’a dit en introduction, aujourd’hui l’évaluation en terme d’emplois est de 5 à 10%. Au niveau de la richesse, elle est de 3 à 5% des emplois. Donc les délocalisations n’affectent au niveau européen que 5% … attendez, c’est énorme ! Vous savez combien de personnes travaillent dans l’agriculture en Corse ? 8% des actifs. Quelle est la valeur ajoutée de l’agriculture en Corse ? 2% du PIB ! Si je parle de délocaliser 5%, 3%, je parle d’énormément d’activités. Donc aujourd’hui créer une activité territoriale pour un économiste, c’est ou continuer à gérer comme je gère, normalement, ou faire un acte de rupture totale. C’est un petit peu le débat du choix de l’arbitrage entre l’écologie et l’économie, ou repenser le territoire pour les habitants – pas pour les économistes, ça veut dire casser carrément toute la logique. Y compris l’économie résidentielle est une économie qui bénéficie pour partie au territoire, mais pour partie seulement. Ça n’est pas l’avenir d’un territoire, l’économie résidentielle. Les Espagnols commencent à avoir des projets intéressants aux Baléares, qui montrent bien la dimension territoriale. Les Allemands commencent à exporter leurs retraités aux Baléares sur un cahier économique très intéressant qui fait que la sécurité sociale allemande trouve plus économique de faire gérer des retraités aux Baléares avec des coûts de fonctionnement moindres, y compris sur la médecine, le traitement, mais aussi sur le coût de l’habitat, le chauffage, les transports. Et donc on a une qualité de vie pour les retraités supérieure, et on a un échange « gagnant-gagnant », sachant que nos amis Espagnols étant en plus, notamment aux Baléares, les leaders mondiaux du tourisme, ils ont trouvé moyen de coupler ça avec le tourisme. Et nos retraités, deux mois par an, quittent leur logement, partent un mois en Thailande, un mois en Allemagne, et pendant les deux mois louent leur maison à des touristes ! C’est royal, rentabilité absolue ! Ça c’est l’économie résidentielle, visiblement c’est un modèle qui semble fonctionner et qui ne pose pas de gros problèmes aux Baléares puisqu’on revient sur le fondamental : économiquement ça rapporte de l’argent. Les retraités sont heureux, c’est du « gagnant-gagnant ». Les habitants des Baléares travaillent davantage, médecins, entretien, etc. Les gens qui gèrent le tourisme sont contents. Je ne sais pas si c’est un modèle « territorialisé », mais ce genre de produit va se multiplier. Les économistes vont le faire, on va le constater. Les entreprises  vont le développer. On utilise le territoire. 

Donc re-territorialisation de l’économie, il faut deux trois règles simples. Le territoire que d’abord on définit – on a une petite chance ici on a un territoire fini, les îles c’est royal pour ça… sur le papier ! –, les habitants définissent certaines projets collectifs, ils se projettent dans la gestion de leur territoire, dans ce qui les intéressent. Si on reste ici sur le projet local en Corse, c’est quoi le tourisme que l’on veut, c’est quoi l’agriculture que l’on veut, c’est quoi le type de vie qu’on veut, le type de ville qu’on veut ? Je rappelle qu’on est ici dans l’une des régions les plus rurales de France et que les deux tiers des gens vivent à la ville, et un tiers seulement dans ce grand espace vide. Donc la ruralité c’est bien, mais nos deux tiers, comment est-ce qu’ils vivent leur territoire ? Ça peut être le territoire urbain, ça peut être l’interface, urbain-rural. Je ne vais pas être beaucoup plus long. Je vous redis que si l’on veut structurer un territoire, alors il faut imaginer des processus relativement différents, une appropriation véritable par les gens qui résident. Ce qui veut dire une forme de démocratie participative, sous une forme ou sous une autre. Ce qui veut dire qu’il faut réidentifier les liens sociaux, les retisser d’une manière différente. Il faut s’inventer une représentation commune. Là, je parle pour les Corses dont, en vie quotidienne, je sais qu’ils ont beaucoup de mal à fermer les yeux et à se projeter dans 15 ans. Si nous n’avons pas de projet commun, nous n’aurons pas de possibilité d’imaginer notre territoire, et par conséquent pas de processus de territorialisation de notre économie Ce n’est pas seulement la territorialisation politique mais la territorialisation économique. Comment imagine-t-on les principales activités économiques dans 10 ou 15 ans ensemble ? Je terminerais en disant que si on a du mal ici en Corse, une conviction strictement personnelle, ça concerne beaucoup d’îles. La plupart des îles sur lesquelles j’ai travaillé sont dans des situations très proches de la nôtre. Une île, c’est un territoire plus petit qu’un continent. C’est une lapalissade, mais il faut le rappeler de temps à autre. Si c’est plus petit, c’est qu’il y a moins de ressources pour l’économiste, mais sociologiquement c’est aussi un territoire où donc il y a plus de conflits. Normal, il y a un conflit d’usage du territoire qui est plus réduit. Comment est-ce qu’on gère les conflits dans un territoire relativement petit ? Soit par une violence extrême, soit par une gestion du conflit. La violence extrême est quelque chose qui ne dure pas très longtemps, un rapport de forces se réimpose. La gestion du conflit, ça veut dire le compromis, les compromis, des groupes d’intérêts, nombreux et variés, et ce que l’on constate dans les îles où avec la double pression locale, agricole, sur des terres, plus le double usage lié au tourisme, donc une pression importante sur l’extérieur – je vous rappelle que la Corse fait partie des trois grandes îles en Europe qui potentiellement reçoit le plus de tourisme proportionnellement à son territoire – nous avons obligatoirement une conflictualité importante sur le territoire dans sa construction. Encore une fois si on revient à ce que je vous ai dit en tant que territorialisation, le territoire, ça n’est pas seulement faire de l’agriculture, faire des routes, faire du train, ça c’est l’aspect travail, physique. Ce qui est important aussi dans la territorialisation c’est la construction du schéma mental, de la représentation, du lien social, c’est ça la « reterritorialisation ». Et, à la limite, l’économie suit dans cette logique. Sinon, nous sommes dans la logique d’aujourd’hui, où c’est l’économie qui décide de la fonction de notre territoire, et aujourd’hui c’est la situation, et on n’a pas à se plaindre  - d’ailleurs est-ce qu’on se plaint ? – On est la dernière des régions françaises, mais on est la troisième île la plus riche d’Europe ! Après à chacun de décider comment est-ce qu’on est économiquement. Je conclus là.

Gustave ALIROL : Merci Michel Biggi, ce que l’on pouvait imaginer dès le départ, la difficulté du thème, voire la possibilité peut-être véritablement de re-territorialiser l’économie, il vient de nous le dire, vous aurez l’occasion d’approfondir avec les débatteurs en posant des questions. Moi je retiens qu’il faut d’abord définir un territoire, ce qui n’est pas le plus difficile pour nous qui avons chacun en tête nos propres territoires. C’est vrai qu’ils ne sont pas tous acceptés, les îles sont acceptées mais pour les autres ça n’est pas toujours évident. Ça n’est pas trop difficile pour les Basques, pour les Alsaciens, pour la Bretagne, mis à part la Loire Atlantique, ça devient beaucoup plus difficile pour l’ensemble occitan d’avoir un territoire à faire accepter. Donc cette définition du territoire, et ensuite la maîtrise, parce que je retiens c’est la conclusion, c’est de dire finalement la maîtrise du territoire que l’on doit avoir avec plein d’égards, au point de vue économique, au point de vue environnemental, c’est ce qui est important et c’est ce que nous voulons tous quelque part.

Je donnes la parole à Josep Arrasa i Ferrer qui va traiter la question d’une autre manière.

Josep ARRASA i FERRER : D’abord on passera sur les Baléares, un problème un peu plus haut, près des côtes. Je ne vais pas vous parler d’économie, je vais vous parler de propriété pour le territoire. Cette propriété qui divise en Europe entre rural et urbain. Nous avons un continent, une Union Européenne qui est urbaine et rurale. Et dans ce schéma aussi, des nations sans États, quelle utilisation on doit faire des nouvelles technologies.

Je parlerais une première partie idéologique. En deuxième partie, la situation de notre pays par rapport à tous ces territoires urbains ou ruraux.

Un autre préalable est l’utilisation du mot « nation ». Quand j’utIlise le terme « nation » ça n’est pas à la façon jacobine, liée à l’État sinon la sociologie moderne, c’est-à-dire une nation c’est une communauté dans un territoire qui a une culture, une histoire différentes et une volonté d’être.

Parmi les conditions nécessaires au développement de nos nations (ou régions), il y en a trois qui se détachent par leur importance et leur transversalité. L’une est l’équilibre territorial, c’est-à-dire le développement égalitaire de tous nos territoires. Une autre, la diversification et l’optimisation des nouvelles technologies et la dernière la montée en puissance des marchés de proximité.

Dans les bases qui définissent nos nations, il y a les cultures autochtones, différentes des cultures d’état minorisées par les gouvernements centraux. Si pendant longtemps la menace pour leur survie a été politique et militaire, c’est actuellement un autre danger qui les menace : la mondialisation uniformatrice. Cette mondialisation devient une menace pour nos cultures et nos nations, par ses répercussions dans les migrations et par la destruction des marchés de proximité et de qualité. Dans un tel environnement, la lutte pour notre survie culturelle demande de nouveaux outils de résistance.

Tout d’abord, il nous faut récupérer nos espaces ruraux. Face à cette Europe urbaine ou des Cités défendue par les internationales socialistes, il faut que nous opposions l’Europe des Peuples ou des nations historiques ; il nous faut pour cela récupérer intégralement notre territoire dans toutes ses dimensions. Nous avons à rebâtir une Europe durable et territorialement équilibrée, car c’est dans les espaces ruraux que s’est conservée l’essence-même de nos identités nationales (ou régionales).

Il n’a échappé à personne qu’il est plus facile de contrôler les idées et les marchés dans une zone urbaine que dans un espace rural de petites communes autogérées. Un retour vers cette Europe, vers cette idée qui semble utopique, demeure aujourd’hui encore possible, grâce aux erreurs de la politique suivie par nos gouvernants dans ces dernières années. Parce qu’ils ont créé intentionnellement une confusion entre le concept de ruralité et celui d’agriculture, tout développement rural ne peut être, aujourd’hui, selon les critères de l’administration européenne, qu’un développement agricole.

Quant aux espaces urbains, ils sont tellement uniformisés qu’ils sont en train de perdre tout pouvoir de création et d’enracinement culturel. Situation prévisible dès les années 80, avec l’apparition du désir des socialistes d’uniformiser, situation qui s’est actuellement aggravée avec l’augmentation des flux touristiques et l’arrivée de groupes d’immigrants qui méconnaissent jusqu’à la culture de l’État. Ces groupes de nouveaux venus en provenance de l’intérieur de l’État ou d’autres États son déculturés, sans racines et dans certains cas leur séjour n’est que temporaire, et dans d’autres cas il n’a qu’un seul objectif économique de subsistance.

En ce qui concerne ces mouvements migratoires, touristiques ou de travail, la culture n’est pour eux qu’un outil de subsistance économique ou de plaisir passager. Ils ne feront aucun effort dans ce sens. Pourquoi apprendre le corse vu que le français est suffisant ? Face à cette posture, il faut répondre fermement, par une attitude sociale d’intolérance. À une question faite en français, espagnol ou italien, il faut une réponse militante en corse, en sarde, occitan, catalan ou breton, etc…

Plus le groupe est petit plus son intégration est facile. Il existe un principe facilement compréhensible, l’intégration d’un migrant économique ou touristique est plus facile en zone rurale qu’en zone urbaine. Avec cependant des limites que statistiquement l’on fixe autour de la barre de 15% de nouveaux arrivants, au-delà de ce pourcentage l’intégration devient quasiment impossible. Il y a chez moi des écoles rurales où les élèves, venus d’ailleurs, dépassent les 60% de l’ensemble des élèves, dans d’autres communes, les maires sont déjà des espagnols, et à Majorque certains conseils municipaux sont formés en majorité de gens nés en Allemagne.

Cette société rurale qui est traversée par les tensions des migrations sociales est régie, comme je le disais auparavant, par une politique européenne très complexe qui fait de nos zones rurales l’habitat exclusif de la paysannerie. Groupe social à qui l’on a attribué la fonction de jardiniers subventionnés des paysages. D’un point de vue social, nos nations ne peuvent accepter cela, et d’un point de vue professionnel, les paysans ne doivent pas l’accepter non plus. Les zones rurales d’Europe doivent avoir le même niveau de services que les zones urbaines, et ainsi être des zones permettant à tous les types de profession d’y vivre et s’y développer, en assurant des garanties de productions et de marché égales à celles des zones urbaines. Il est, bien sûr, évident que les zones rurales d’Europe n’ont pas besoin d’un métro, mais par contre elles ont besoin d’infrastructures où avocats, architectes, ingénieurs puissent œuvrer dans les mêmes conditions que dans les zones urbaines. Les territoires non-urbains d’Europe ne doivent pas avoir vocation à être une réserve ethnologique ou sociale, ni ses habitants les derniers « indiens » de la réserve territoriale, conservateurs de la quintessence du folklore. Il faut que nos responsables politiques cessent de considérer la campagne comme un espace subventionnable et improductif et il faut qu’ils créent des lignes de développement spécifiques pour équilibrer les territoires. Les producteurs de la paysannerie européenne voient, jour après jour, leurs productions peu ou mal commercialisées et constatent une perte de leur poids social et économique. Avec des arguments purement économiques permettant la  libre circulation mondiale des produits agricoles, on favorise uniquement les grands groupes, surtout américains. Ces groupes –type Monsanto– ou les grandes oligarchies comme Del Monte ou les  entreprises de transgénique, rejettent à la marge des courants économiques les petits et moyens producteurs du tiers-monde. Les paysans d’Europe, s’ils veulent continuer à vivre dans leurs villages, doivent rechercher de nouveaux marchés, de nouveaux produits et de nouvelles productions de qualité.

En termes d’économie, un marché n’est autre que le lieu où d’un côté vendeurs et offre et, de l’autre, acheteurs et demande d’une marchandise, entretiennent d’étroites relations commerciales. Dans cette époque de mondialisation, ils veulent nous faire croire que notre marché c’est l’humanité tout entière. Les entreprises rurales ou agricoles européennes, celles-la mêmes qui forment le tissu culturel et d’entreprise de nos régions, sont de petites ou moyennes structures habituées aux marchés régionaux ou nationaux. Nos zones rurales, familières des marchés de proximité, ont besoin d’une adaptation pour se hisser au niveau nécessaire permettant d’échanger des produits de qualité pour de l’argent. Et cela n’est possible qu’à travers les nouvelles technologies intégrées dans la société de l’information.

Si, pendant la révolution industrielle, les usines étaient le moteur principal pour créer de la richesse, dans cette nouvelle société de l’information qui se met en place, ce rôle est dévolu aux réseaux de communications et à la capacité intellectuelle des citoyens pour transformer  l’information en connaissance. Cette société de l’information constitue la mutation la plus importante à laquelle sont confrontées nos sociétés occidentales depuis la Révolution industrielle. Par ailleurs ces changements affectent les conditions de travail de la majorité de la population et l’objet de la production et simultanément la façon d’entrer en relations entre nous, notre façon d’apprendre et le contenu de ce que nous apprenons ; notre façon d’accéder à la culture et la nature-même de cette culture. En résumé ce qui a changé c’est d’abord notre manière de vivre. Ceci est une évolution de la société moderne, mais on appelle aussi cela : la société de la post-modernité.

Mais cette société, ce changement, n’arrive pas dans la totalité des territoires européens. La majorité des zones rurales d’Europe, là où se conserve l’essentiel de nos identités nationales (régionales), en sont souvent, pour la plupart, marginalisées ou exclues. De nombreux territoires n’ont pas de couverture téléphonique du portable, la TNT n’y arrive pas, la réception d’Internet est déficiente, lente et, de plus, chère. Tout cela parce que le développement technologique s’est fait dans le cadre de l’économie de marché et de la libre concurrence, ce qui explique que les entreprises technologiques n’ont pas investi dans des zones non rentables. Un réseau de fibre optique en ville peut à moindre coût couvrir les besoins de 100 000 personnes, en zone rurale c’est beaucoup plus cher pour beaucoup moins de gens. Certaines régions ou zones de nos pays, les plus uniformisées, les plus urbaines prospèreront plus grâce aux économies liées à la connaissance et à la technologie, avec un échange instantané de l’information d’un point à l’autre de la planète et parce qu’elles possèdent des connections en réseaux et une mentalité plus facilement adaptée aux échanges.

Les nouvelles technologies apportent en plus la possibilité de faire connaître les réalités plurielles de nos nations, stratégie basique pour internationaliser nos conflits. Ignorer ce processus c’est réellement sacrifier l’avenir de nos nations ou régions. Les territoires, les peuples qui ne prendront pas le train des nouvelles technologies signent leur arrêt de mort. Rater ce train c’est se priver de futur.

Où en est la Catalogne actuellement ? Démographie : La Catalogne dont la capitale est Barcelone est une entité politique incluse dans le cadre territorial de la Langue catalane qui comprend le Pays Valencien, les Baléares, la Catalogne du Nord (Roussillon), l’Andorre et l’Alguer. L’ensemble de ces territoires appelés Pays Catalans (au pluriel) représentent 59 095 Km2 et 12 806 000 habitants. La caractéristique la plus évidente de cet espace catalanophone, c’est que le catalan est en situation de bilinguisme social : avec le français au nord, l’italien à  l’Alguer et le castillan pour le reste du territoire. En juin 2008, les habitants de la Catalogne étaient un peu plus de 7 millions, ils étaient quelques deux millions en 1900. Avec tous les événements historiques que nous avons connu et avec le taux de croissance démographique qui est le nôtre, la Catalogne aujourd’hui devrait compter autour de 2,4 millions d’habitants, si nous n’avions pas eu  l’afflux migratoire que nous avons eu. C’est-à-dire que la population de la Catalogne, sans l’immigration, représenterait aujourd’hui 39% de notre population actuelle. Je précise cela pour tous ceux qui voient dans l’immigration la cause unique pour expliquer la perte de nos identités culturelles. Le problème n’est pas l’immigration mais bien les dynamiques sociales et les capacités d’intégration de nos pays.

Sur la totalité de la population qui vit en Catalogne, aujourd’hui 25,89 % sont des immigrants venus d’Espagne et 13,73% d’un autre État. Outre les Espagnols, les groupes européens les plus nombreux sont les Italiens, suivis par les Français puis les Allemands. Pour ce qui est des extra-communautaires, ce sont les Marocains, puis les Argentins et le reste des pays d’Amérique du Sud. En Catalogne, la natalité est de 11,69 % (Espagne 10,92%, Europe 10,50 %). La mortalité est de 8,16 % (Esp. 8,42 %, Eur. 9,16 %). La croissance naturelle de 3,54 % (Esp. 2,52 %, Eur. 0,80 %)

Si le catalan est bien la langue de la majorité des habitants de Catalogne, il ne faut cependant pas oublier que de fait et de droit, il existe sur notre territoire une zone, la Val d’Aran, où on parle l’occitan (5 000 locuteurs environ) qui y est reconnu officiellement. La troisième langue en nombre d’utilisateurs est aujourd’hui l’amazigh, derrière le catalan et le castillan. Tandis que dans le Pays Valencien, en Catalogne nord et dans les Iles Baléares l’usage social du catalan diminue, en Catalogne et en Andorre il est en progression : 94,50% de la population de Catalogne comprend le catalan, 74,50% sait le parler et un pourcentage équivalent le lire, ils ne sont que 5,5% à déclarer ne pas le comprendre. 45,7% des habitants utilise exclusivement le catalan à la maison et 13,4% le fait indistinctement avec une autre langue. Dans la vie professionnelle, ces pourcentages sont respectivement de 46,8% et de 31,1%. Si l’on croise ces données avec les salaires on constate que l’emploi du catalan est plus répandu dans les classes moyennes. 72,7% des catalans parlent une troisième langue. Cette donnée est très importante pour l’ouverture des marchés internationaux et la maîtrise des nouvelles technologies. Ces chiffres publiés dans une étude récente des Cahiers d’Information Économique font des catalans la communauté la plus plurilingue de l’État espagnol. La moyenne de l’État espagnol pour ce qui est des personnes connaissant une autre langue que l’espagnol est de 50,3 %, sachant que certaines régions espagnoles arrivent à peine à 13 %.

Le contexte socio-politique actuel de Catalogne est particulier et défini par des paramètres politiques spécifiques. Il y a en Catalogne un fort sentiment d’appartenance à une communauté différente, à une nation opprimée. 43% de la population se considère comme uniquement catalane ou plus catalane qu’espagnole et cohabite avec les 45,2 % qui se sentent autant Catalans qu’Espagnols. 42% porte un intérêt à la politique, même si une bonne part (48,7% ) de la population est insatisfaite par le fonctionnement du système et la majorité ne fait pas confiance au personnel politique. 70,8% croit que les politiques ne tiennent pas compte de l’opinion des gens et 66,3% demeure persuadé qu’ils agissent uniquement pour leur propre intérêt. 56% s’estime suffisamment informé. Les  chaînes de télévision et radios catalanes sont très écoutées (respectivement 52% et 30,6%) et font l’opinion. 35% de la population se dit de gauche –  19,6% de centre gauche – 17,8% du centre – de centre droit 7,4% – de droite 4,4%. L’extrême gauche et l’extrême-droite ont de tout petits pourcentages.

62,7% de la population est insatisfait du  niveau d’autonomie de gouvernement de la Catalogne. 50,8% souhaiterait que ce soit un état libre : 34,7% voudrait qu’il soit associé dans le cadre d’une Espagne fédérale et 16,1% qu’il devienne souverain et indépendant, ce  dernier pourcentage est en progression sensible tous les ans.

La Catalogne a les mêmes problèmes que le reste de l’Europe pour définir le monde rural et sa protection. Légalement ruralité est synonyme d’agriculture. Et la protection des zones rurales tourne autour de la protection de l’agriculture, l’élevage et depuis peu de l’agrotourisme. La législation espagnole considère comme territoire rural un espace géographique dont la population est inférieure à 30 000 habitants et la densité inférieure à 100 habitants au Km2. Selon ces critères, il y a dans l’État espagnol 90% du territoire qui est concerné, donc 90% de zone rurale où vit 20% de la population. 34,3% de la population considère que la qualité de la vie dans les zones rurales ne s’est pas améliorée ou a empiré. Les principaux problèmes dénoncés par la population rurale sont les problèmes de travail – le chômage et le manque de propositions d’emploi – en troisième position vient le manque de transports publics. 69,4% pensent que les jeunes de ces zones ont plus de difficultés pour trouver du travail. Ces problèmes sont les mêmes dans toute l’Europe, l’ancien commissaire à l’Agriculture et au Développement rural de l’Union Européenne (Franz Fischler) déclarait voici deux ans : « Dans les zones rurales de l’U.E. les postes de travail ont diminué de 2,9 % en moyenne, pendant ce temps nous avons eu une augmentation de 5,2 % dans les zones urbaines ».

À propos de l’économie et de la production de proximité, 86,4% des Catalans pensent que l’importation n’est pas la solution pour la fourniture d’aliments à la population de Catalogne et qu’il faut que le pays produise la plupart des aliments qu’il consomme. Il n’y a que 12,3% pour avoir une opinion contraire. 54,9% des personnes interrogées considère que les produits catalans sont de meilleure qualité, et 64,6% qu’on peut leur faire une plus grande confiance. Mais au bout du compte 36,6% considèrent difficile ou très difficile  d’identifier les produits catalans, ne pas oublier que, tant l’État français que l’État espagnol, empêchent en Catalogne l’étiquetage : « Made in Catalonia ».

Malgré ces intentions sociales, dans nos zones rurales, on perçoit l’agriculture comme une activité sans avenir pour 50,9% des personnes interrogées. Pour lutter contre cela il faut absolument diversifier les sources de productions et les marchés comme alternative pour assurer la survie. Dans le cadre qui met sur un pied d’égalité toutes les zones rurales d’Europe et à cause de la structure commerciale et de l’implantation géographique des médias, il y a, en Catalogne, 77,8% de la population qui pensent que ces médias ne donnent pas d’informations suffisantes sur tout ce qui concerne les zones rurales.

Concernant les nouvelles technologies, le taux de pénétration du téléphone portable dans la population de Catalogne est supérieur à 109%. Il y a 3,7 millions de lignes pour ce qui est de la téléphonie fixe, soit 51,2 pour 100 habitants, la moyenne de l’état étant de 45 lignes /100 habitants. La moitié de la population utilise Internet de façon régulière, et 78,5% le fait par ADSL (1,55 millions de lignes, soit 21,5 pour 100 habitants). 83,6% des internautes le fait au moins une fois par semaine.

Le catalan est la langue du portail d’entrée de 28,8% des internautes, le castillan de 57,6%. Le monde des blogs est vaste et très dynamique, ce qui place la langue catalane parmi les 20 langues du monde les plus utilisées sur Internet. Parallèlement à cette dynamique populaire pour l’usage de notre langue, son utilisation dans le monde des webs commerciaux est bien en dessous de son emploi réel dans le traitement des affaires en direct et dans le commerce traditionnel. De nombreuses entreprises n’ont de leur site qu’une version anglaise, d’autres seulement en castillan et certaines avec les deux langues. Ces entreprises font preuve d’un manque total de sensibilité, culturel et civique envers notre langue, ainsi qu’un manque de respect pour une bonne part de leurs clients ou usagers.

Il faut rompre avec les habitudes et l’inertie du monde des webs commerciaux, qui amène les entreprises à utiliser d’abord le castillan et à faire passer en second plan l’utilisation du catalan. Le moment est venu pour la société catalane, pour les administrations publiques et pour les travailleurs de ces mêmes entreprises de faire pression pour corriger cette anomalie de l’usage insuffisant du catalan dans le monde de l’entreprise. Pour ce qui est des sites officiels, la situation est plutôt correcte en Catalogne et dans les îles Baléares, par contre dans le Pays Valencien, les administrations n’arrivent pas au degré minimum souhaitable d’emploi du catalan. Dans le monde de la culture : universités, musées, médias (sauf quelques chaînes de radio de l’état) l’emploi du catalan est très correct.

D’autre part dans le champ de la programmation informatique, c’est une grande amélioration de la situation, vu que la majorité des programmes existent maintenant en version catalane.

Malgré tous les efforts mentionnés auparavant, je suis pessimiste pour l’avenir. Tout d’abord, parce que la Catalogne ne maîtrise ni ses impôts, ni son économie, elle ne gère que ce que l’Espagne lui rétrocède, qui est un pourcentage de ce que nous, Catalans, lui avons déjà payé.

Aussi bien que soit préparé l’avenir de la Catalogne par son gouvernement et le tissu associatif, la forte crise économico-énergétique prévue pour les ans à venir, s’ajoutant au flot très important des « migrants » espagnols et sud-américains, a déjà – comme pour le Tibet – provoqué un changement dans la structure sociale du pays. Si l’on ajoute le peu de considération des autres gouvernements d’Europe pour leurs communautés sans État reconnu, les conditions sont remplies pour provoquer un retour en arrière sur le chemin de la libération nationale et de l’environnement social qui le porte.

En conclusion, je dirais que nos cultures dans leur diversité survivent mieux dans les zones rurales, parce que les tensions y sont moins fortes. Nos zones rurales doivent être des espaces dotés des mêmes infrastructures, technologies et services que les zones urbaines. Nous devons défendre ce droit inaliénable de « Vivre au Pays ». Il faut exiger de l’Europe une politique de la ruralité indépendante de la politique agricole. Nos paysans ne doivent pas être des travailleurs subventionnés, il faut créer les structures de formation et ouvrir les marchés qui leur permettront d’être compétitif. Ils ne doivent pas être seulement des « paysagistes ». mais aussi des producteurs d’aliments de qualité. Les administrations doivent mettre en place une politique de discrimination positive dans ce sens avec le souci permanent de ne pas porter préjudice aux producteurs du tiers-monde. Les nouvelles technologies ne sont pas le privilège urbain de quelques-uns, ce sont les outils actuels pour l’ouverture de marchés et l’internationalisation de nos luttes et comme tels nous devons les utiliser et les faire connaître.

Gustave ALIROL : Merci, je pense que nous avons tous entendus le message sur la protection des zones rurales. Je dirais, moi qui viens d’une zone rurale, que c’est un message que je perçois tout à fait. Peut-être que j’apporterais quelques nuances dans l’analyse, mais néanmoins c’est une question qui est souvent négligée en matière politique en France, l’aménagement du territoire a disparu, l’aménagement en faveur des zones rurales, n’est pas la préoccupation du gouvernement, de moins en moins et je crois qu’il faut quand même qu’on se repose cette question. Nous allons continuer maintenant avec notre expert en matière de développement rural puisqu’il travaille sur le terrain. Je donne la parole à Paul Jo Caitucoli.

Paul Jo CAITUCOLI : Merci, bonjour. J’interviendrais bien sûr sur mon expérience de terrain et puis sur mon nouveau mandat d’élu, puisque j’ai une vision depuis 6 mois de l’autre côté de la barrière. La première des questions qui me vient à l’idée c’est comment le territoire de la Corse a été déterritorialisé. Quel était  le plus bel exemple de territorialisation que celui du pastoralisme corse ?, que pour certains vous connaissez, et qui était fait de vallées avec une synergie entre la plaine et la montagne, avec un respect des saisons, et surtout un lieu et un territoire marqué par une toponymie qui est importante. Et là on retrouve dans ses aspects du pastoralisme, le savoir-faire, l’homme au centre du développement. Je crois qu’au-delà de nos sensibilités différentes tous, ce qui nous réunit c’est ça, un homme au centre du développement économique, social et culturel. Et je crois que cette société agro-sylvo-pastorale était l’exemple même de ce que l’on pouvait faire en termes d’équilibre du territoire, d’aménagement et, bien entendu, d’ancrage à ce territoire. Alors il y a de multiples raisons, il y a des raisons conjoncturelles qui ont été les deux guerres. Les deux guerres qui ont saigné, bien entendu, la Corse et d’autres régions d’Europe, et qui ont privé ce territoire de sa force vive, sa force de production. Je vous rappellerai que notamment dans une de ces guerres, il y a des pères de famille de plus de 7 enfants qui ont été mobilisés, comme nulle part ailleurs sur le territoire français. Et donc tous ces éléments-là ont conduit notamment à cette déterritorialisation, à cette perte de repères. Ensuite, pour aller vite, il y a eu les lois douanières*, donc la volonté politique de maintenir sous le joug et de maintenir hors d’autonomie et hors de structuration une identité, une culture, et donc à travers elles une économie qui pouvait se suffire à elle-même. Et puis il y a eu l’industrialisation dans laquelle nous sommes passés au travers, avec beaucoup de chance peut-être pour certains points, et puis les années 70. Alors le premier élément de déterritorialisation, de délocalisation, ne serait-ce pas le scandale d’Aleria*, avec ce vin qui pouvait être fait avec n’importe quelle autre matière première, pas liée au territoire, pas liée au sol, qu’on aurait pu produire à terme, qu’on produisait à terme dans d’autres pays ? C’est aussi l’arrivée massive sur un territoire d’une population qui ne parle pas la langue, qui ne connaît pas les coutumes, souvent qui ne les respecte pas. Et donc, les années 70, dont de nombreux acteurs sont présents dans la salle, il y a eu ce sursaut qui a permis cette volonté de maintenir cette identité et cette économie, encore une fois avec l’homme au centre avec sa culture, avec sa langue et avec sa territorialisation, matérialisée par « i lochi »*, « u locu » c’est l’endroit. On ne dit pas « je suis », on dit « je suis d’un village », « je suis d’un territoire ». Donc ça aussi c’est important et on verra ensuite dans la modernisation de la territorialisation, les appellations qui aujourd’hui peuvent créer le doute et le trouble dans ce que l’on veut construire pour demain au niveau du territoire de la Corse.

Donc je vous disais, cette Corse structurée en vallées, avec une synergie plaine-montagne, avec un équilibre entre les différents secteurs d’activités, il y avait une nécessité qui faisait loi, c’était le besoin qu’il y avait d’autosubsistance et d’échanges. Et puis progressivement, dans les années 1970-75, il y a eu cette restructuration avec le « riacquistu »* – la reconquête – qui a été culturelle, mais qui a été aussi économique. Et là-aussi cette volonté de « re-territorialiser », puisqu’il y a des acteurs, des agriculteurs, des artisans qui se sont installés, qui ont essayé de reconquérir des zones, notamment des zones rurales, dans les années 80, s’installer en tant qu’artisans ou simples agriculteurs, c’était considéré par les rapports de police reproduits dans certains livres comme des actes de rébellion et comme des actes de militantisme et des actes subversifs. Vous voyez que, même dans les années 70-80, on était loin de respecter et de donner l’épanouissement à ces identités et à ces cultures !

Pour ma part, au niveau de mon expérience professionnelle, dans un outil de promotion créé au lendemain d’Aleria – le Comité de Promotion Agricole et Rurale a été créé en 1975 –, ce n’est pas un hasard à mon avis, un outil dont les statuts devaient permettre comme il y en avait en France de faire la promotion des produits agro-alimentaires, et qui s’est vite transformé, aux mains de la Fdsea et de la Fnsea, en un outil de promotion de l’industrie agro-alimentaire. Donc bien entendu avec un achat de matières premières au plus bas coût, une main d’œuvre bon marché, et une spéculation importante sur ces produits. Aussi, dans la continuité de ce qui avait été fait par la « Corsicada », mouvement associatif des années 70 jusqu’aux années 80, avec la création de marchés, de foires rurales, qui étaient des lieux où l’on pouvait commencer à échanger les produits et à discuter aussi des orientations de développement agricole et rural, nous avons essayé dans les années 90 de porter au-delà de la structuration des filières, un travail sur la territorialisation par vallées, donc de retrouver un petit peu ces liens mer-montagne, surtout à un moment donné où, comme l’a dit mon ami Michel Biggi, on disait que l’agriculture se taillait la part du lion en terme de financements publics, c’est à dire 80%, et ne représentait que 2% du PIB. Alors que le tourisme, qui était quelque chose de plus fort, n’avait que peu de revenus. Donc il y a eu une opposition frontale, qui est plus ou moins toujours réelle, mais où il y a eu quand même des débats et des avancées, mais on opposait tourisme et agriculture, une forme de développement à une autre. Et donc la volonté a été autour de « la route des sens authentiques », autour de cette matrice qui était un pays touristique mais aussi un outil de développement, de montrer qu’il y avait une synergie entre l’artisanat, l’agriculture, la culture, et qu’au lieu de les opposer, c’était une force nécessaire et une identité qui allait se construire sur un territoire, celui de vallées, et allait permettre de se différencier par rapport à la mondialisation et à la globalisation.

Le premier exemple s’est inspiré là aussi des expériences déjà menées, notamment dans la Gravona*, avec un Comité de développement qui a vu des avancées importantes en termes de développement économique et rural, puis d’autres territoires comme la Balagne et d’autres qui avaient déjà des expériences. Donc la volonté, elle a été aussi de dire, comme on est structure régionale – et on verra après que ça n’est pas évident au plus haut niveau de la Collectivité Territoriale de Corse – on a voulu que cette expérience essaime, que cette expérience menée sur une vallée puisse être partagée par des producteurs, des artisans et des commerçants des autres vallées environnantes. Parce qu’il faut savoir aussi que le réseau routier, les communications, s’ils se sont nettement améliorés en Corse, sont un des problèmes qui demeurent et qui convient souvent de dire de la Corse que c’est une sorte « d’archipel » avec ses différents territoires.

Donc par rapport à cette expérience-là, nous avons aussi rapidement essaimé sur la Sardaigne et la Toscane avec des expériences intéressantes en Toscane et une volonté de gommer sur le territoire la notion administrative et la notion de structure. Puisque vous le savez, contrairement à la Toscane et à d’autres régions européennes, nous avons une Chambre de Commerce, une Chambre de métiers, une Chambre d’agriculture, par département, doublées sur l’ensemble de la Corse, pour 280.000 habitants ! Et je passe sur le nombre d’actifs et autres, c’est une véritable sur-administration !

Donc nous avons cette volonté-là de gommer ces échelons pour faire en sorte qu’il y ait un outil, un plateau technique au service des acteurs du développement. Je crois que c’est un élément important de ce travail qui nous a permis de structurer sur à peu près 8 à 10 territoires une identité. De mettre en commun autour d’un cahier des charges des producteurs, de façon à ce qu’ils puissent ensemble défendre leurs intérêts mais aussi promouvoir une autre manière de développer la Corse.

Un autre aspect, qui n’est pas neutre, c’est qu’il y a une concurrence importante entre l’agriculture et le tourisme, et cette concurrence se fait sur le territoire, sur la terre. Ça peut paraître futile, mais le fait d’avoir sur un territoire une signalétique qui indique le coutelier, le producteur, l’artisan, ça veut remettre au centre du dispositif, de l’économie, ce qui fait notre identité, ce qui fait ce que nous sommes. C’est-à-dire la production, et ces hommes qu’il y a derrière la production, avec des savoir-faire, une identification au territoire, et le lien au territoire que font les appellations d’origine contrôlée qui sont importantes, qui font que on ne peut pas produire ce produit-là dans d’autres territoires du monde.

L’ensemble de ces éléments, qui sont d’ordre économique, de communication, on parlait tout à l’heure du « mental », de cette « vision » que l’on doit avoir, et quand on voit aujourd’hui notamment sur certains territoires comme le Tàravu o u Sartinesi, que la construction de résidences secondaires oblige les agriculteurs à modifier leurs techniques. C’est-à-dire, qu’aujourd’hui, dans de nombreuses plaines, l’agriculteur subit le développement et c’est là que le politique doit intervenir. C’est-à-dire que les éleveurs de brebis, ovins, sont obligés de se transformer en éleveurs caprins parce que le foncier n’est plus disponible et qu’aujourd’hui nous sommes en train de perdre. Je veux en venir à un point important qui montre bien les enjeux et qui est au centre. J’ai cité le problème d’Aleria* en 1975, au-delà du problème politique, c’est le problème économique. Le problème qu’il y a un déséquilibre entre l’économie et l’agriculture, la production de lait corse et la production de lait sarde. Là nous sommes en train d’entrer dans une véritable problématique où des structures ont été financées par l’argent public pour transformer une matière première locale, et donc permettre un développement équilibré de ces territoires et de leurs différents acteurs, et l’on se retrouve aujourd’hui avec une matière première importée à moindre coût, sur le libre échange des matières premières qui est l’Europe qui a été construite. Et donc un péril et, à terme, une disparition d’un savoir-faire, d’une tradition, à travers ces productions, et donc, à terme aussi, une délocalisation, puisque pourquoi s’embêter à venir produire ici, pourquoi ne pas mettre comme ça a été le cas en charcuterie, les industries à Lyon ou à Marseille ?

Voilà un petit peu le tableau qui est brossé. Cela revient à dire ce qui a été dit tout à l’heure, sur la nécessité d’avoir un rapport au territoire et un lien bien sûr avec la langue, la culture. On retrouve les fondamentaux et ce qui est essentiel dans la reconnaissance et dans le combat que nous menons tous ensemble depuis longtemps. C’est-à-dire avoir ces fondamentaux là pour pouvoir être maître de notre destin, et orienter notre économie, et l’homme au centre de cette économie, de ce développement, comme nous l’entendons.

Aujourd’hui, je crois qu’il y a un tournant intéressant à prendre. Tout simplement parce qu’il y a l’augmentation des matières premières, comme on l’a dit, ce coût de l’énergie qui est important, et une terre en Corse qui est disposée notamment à la production de produits de l’agriculture biologique. De plus en plus il y a sur le territoire, sur une même vallée, une entraide qui s’opère et qui permet justement d’internaliser un petit peu les moyens de production sur une vallée, qui pourrait demain avec les nouveaux carburants, avec les nouveaux moyens d’énergie, prendre ce train-là, essayer d’inverser la tendance. Mais encore une fois, cette tendance ne pourra être inversée que si justement, comme ça avait été le cas à l’époque de créer Imedoc qui a donné naissance à différents projets. Il ne faut pas oublier que ces projets-là, notamment Interreg, Leader, ont été confisqués à un moment donné par les Éats membres, puisqu’il y avait déjà une pénurie de crédits. 

Pour répondre à cette question, pourquoi re-territorialiser l’économie, j’ai bien peur qu’une des raisons c’est qu’aujourd’hui on a dans la décentralisation cette volonté de, je dirais, « lâcher à l’algérienne » certains pans de l’administration mais sans les moyens derrière. C’est donc une nécessité aujourd’hui, mais toujours dans l’urgence, et on risque d’avoir des surprises importantes.

Voilà un petit peu les perspectives, je disais que ces programmes européens nous ont été confisqués  par les États membres parce que sur Leader, sur Interreg, dans les premiers notamment, il y a eu cette volonté de combler les crédits qui manquaient dans les programmes classiques et donc c’est pour cela que des réunions comme aujourd’hui sont très importantes car seuls les acteurs économiques, sociaux et culturels, bien sûr avec un relais politique fort, de différentes régions d’Europe, pourront créer un contre-pouvoir positif et faire reconnaître ces identités de montagne et ces identités de la Méditerranée.

Gustave ALIROL : Merci, l’exemple corse est important évidemment. Je retiens simplement cette idée qu’il y a des perspectives, qu’il y a des opportunités nouvelles à saisir, que ça suppose aussi un engagement politique, tu viens de le dire en terminant. Maintenant nous allons avoir un autre éclairage, un peu moins économiste, un peu moins identitaire, mais un éclairage indispensable dans l’actualité de notre époque, c’est l’éclairage écologiste que va nous donner Cécile Duflot.

Cécile DUFLOT : C’est vrai que j’ai réagi au titre de cette plénière de façon encore plus provocatrice. Je dirais que la question de pourquoi re-territorialiser l’économie, pour certains écologistes et certains analystes, ne se pose même plus. C’est-à-dire que la question qui se pose c’est d’anticiper la nécessaire relocalisation de l’économie qui va être liée au renchérissement extrêmement important du coût de l’énergie lié à l’épuisement progressif des ressources pétrolières, et donc cette évidence, cette nécessité, son anticipation est de la responsabilité des politiques. Et donc au-delà de cette vision qui peut sembler parfois un peu inquiétante et qui a été notamment très développée récemment par Yves Cochet, je pense qu’on peut se poser la question différemment et faire le lien entre une vision écologiste et une vision territoriale de cette question en l’abordant par la question du pourquoi.

Pourquoi effectivement si on est conscient de la crise écologique il est nécessaire de relocaliser l’économie, c’est parce que le rapprochement de la production et de la consommation est une nécessité. Une double nécessité, d’abord pour la diminution des coûts de transport, mais aussi pour l’utilisation des ressources naturelles. Quelles soient en matière agricole, mais aussi en matière de production plus industrielle, de proximité, avec une logique d’économie maximum de ces ressources puisque pour une grande partie d’entre elles, elles sont non renouvelables. Là, c’est l’écologiste que je suis qui dit que le changement de modèle est indispensable. Puisque le modèle économique sur lequel nous avons fondé le développement de l’ensemble de la planète, mais principalement des pays du nord, qui est un modèle productiviste de prédation des richesses et d’augmentation des inégalités entre les différents territoires, notamment entre le nord et le sud de la planète, est un modèle qui n’est plus tenable. Et ce modèle, au-delà d’être intenable humainement, il l’est structurellement et nécessite d’être remis en cause. Sa remise en cause peut aussi permettre, et je fais le lien justement avec la vision que vous portez, de ne pas être seulement une nécessité écologique, mais aussi une volonté politique et une volonté de vivre différemment. Gustave a évoqué la formule « Vivre et travailler au pays », pour des écologistes une évidence puisque c’est aussi la façon que nous avons de pouvoir promouvoir un meilleur développement plus respectueux des humains, non seulement respectueux de la planète, mais aussi plus respectueux de la vie des humains. C’est moins ou plus sensible en Corse ou ailleurs, mais quand on imagine ce que ont produit des systèmes de concentration de la production ou de l’activité économique, on a créé ce qui se passe notamment par exemple en banlieue parisienne qui peut paraître très loin d’ici, mais qui conduit des personnes à utiliser trois heures de leur journée en temps de transport. La question qui se pose là est celle de la qualité de la vie. Je ferais une toute petite parenthèse sur la qualité du temps de la vie et de l’environnement dans lequel on vit qui est évidemment extrêmement dégradé pour toutes ces personnes-là.

Donc cette nécessité d’une vie meilleure et de la protection de la planète sont des questions éminemment économiques. Parce que Michel Biggi l’a dit tout à l’heure, la question économique pose la question du territoire. C’est pour ça que nous nous posons la question économique d’abord sous le prisme écologiste. L’écologie, c’est pas seulement la défense de l’environnement, mais bien aussi la possibilité d’envisager de vivre mieux pour l’ensemble des individus, et que donc l’économie est au service de ce projet politique et doit être régulée. Je reviendrais sur le comment, puisque les processus économiques et la régulation notamment par le marché, est politiquement quelque chose que nous contestons puisqu’on aboutit aux dérèglements, aux dysfonctionnements et à une logique de très court terme dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui.

Je voudrais faire un autre parallèle sur les questions économiques et les questions écologiques puisque Robert Laffont qui a théorisé de façon assez brillante l’insupportable situation de la France dans les années 60-70, a bien expliqué à quel point la concentration économique, et le fonctionnement institutionnel étaient liés. C’est-à-dire une vision très centralisée et très resserrée sur certains pôles de compétitivité, parce que cette logique de compétitivité j’en parlerai ensuite, est une logique qui va de paire avec une logique institutionnelle, et qu’une véritable décentralisation, une véritable régionalisation, l’acquisition de compétences beaucoup plus importantes par les territoires permet une logique économique différente. Puisqu’elle permet de s’adresser à d’autres acteurs économiques et d’avoir une vision différente de la régulation économique. Je ferais une parenthèse sur ce qui a été dit justement tout à l’heure sur la différence entre les produits identitaires. Je pense qu’il faut être très clair sur la différence entre les produits identitaires et les produits locaux. On peut avoir des produits locaux qui ne sont pas forcément identitaires. Un œuf corse et un œuf occitan, c’est pas exactement différent – vous allez me dire que si – et que ça n’est pas très différent d’un œuf breton, voire d’un œuf irlandais. Mais soit vous êtres très forts, et beaucoup plus forts que tous les verts, soit quand il est en omelette, c’est assez dur de faire la différence. Je dis ça à deux titres. D’abord pour dire que le même produit peut avoir un bilan carbone – le bilan carbone c’est le bilan en termes de participation au réchauffement de la planète – extrêmement différent, de un à dix. Et l’œuf c’est un très bon exemple parce que c’est celui sur lequel on voit moins la différence sur le produit fini. Pourquoi ? Pour deux raisons. D’abord sur son lieu de production, c’est très important. Effectivement si c’est un œuf qui a été pondu en Pologne et qui est venu en camion, on imagine bien que son bilan carbone est dégradé, mais aussi sur son mode de production. Et là je ferais le lien avec ce qu’a dit l’intervenant précédent – et je ne ferais même pas la parenthèse sur la vie des poules même si c’est un sujet qui est très important – mais un œuf de poule élevée dans un élevage industriel extrêmement intensif, avec l’usage d’énergie pour faire fonctionner le bâtiment, avec tous les problèmes d’utilisation notamment de médicaments issus de l’industrie pharmaceutique, pour que les animaux supportent la vie difficile qu’on leur impose, renchérit aussi le bilan carbone de cet œuf finalement produit. C’est très intéressant de voir qu’en général la question du territoire est souvent liée à la qualité de la production, mais aussi à sa qualité écologique. C’est très intéressant de voir l’ensemble de ces questions et de voir qu’effectivement, au-delà de la question identitaire, la production locale permet souvent, puisqu’elle peut supporter un renchérissement des coûts de production, puisqu’elle n’a pas les coûts de transport. 

Mon voisin de droite faisait une petite parenthèse sur la bière corse de Heinneken qui n’était pas produite en Corse et sur le procès perdu par Pietra contre la bière soi-disant corse. La question des appellations est effectivement une question extrêmement sensible et il y a des combats à mener au niveau européen pour la reconnaissance de l’utilisation de ces appellations identitaires, voire locales, et leur préservation. C’est très difficile de confier au consommateur le choix de consommer des produits locaux si ces appellations ne sont pas protégées de manière très efficaces puisque sinon on peut avoir une tromperie sur la qualité du produit qui est très importante. Et aujourd’hui on sait que c’est très fragile.

J’ai parlé de la question du pourquoi, pas très longuement parce que je pense que vous êtes parmi ceux qui sont les plus sensibilisés à la crise écologique. Je ferais une toute petite parenthèse pour remercier Gustave, François et tout Régions & Peuples Solidaires de nous avoir invités ici, mais c’est vrai qu’on se sent entre amis. Je dirais juste un mot sur le fait que je serais là ce matin, mais que Cyril Cogneras qui est le responsable de relations extérieures de la Commission « Régions et fédéralisme » sera avec vous pour l’ensemble de vos travaux, et que j’ai vu que Norbert Laredo, membre d’I Verdi Corsi et représentant à notre Conseil National Inter Régional (CNIR) est aussi ici avec vous. Ma présence est pour avoir une vision écologiste de cette question de la re-territorialisation de l’économie, mais aussi vous dire à quel point les liens entre Régions & Peuples solidaires et les Verts sont forts, durables et le seront encore. Pour nous c’est très important et je pense que dans l’histoire de la prise de conscience des écologistes, la question régionaliste, la question de l’organisation institutionnelle est très liée et très fusionnelle avec  notre approche d’un avenir différent pour l’ensemble de la planète.

Je reviens sur la question donc du comment, puisqu’à un moment il faut se poser la question du rôle des politiques – puisque l’écologie c’est, pour nous, une vision politique de l’avenir de la planète–, mais aussi des déclinaisons pratiques, politiques à mener. Ça a été évoqué au niveau local, mais je voudrais dire que ça impose d’abord d’avoir la volonté de réguler le fonctionnement de l’économie. Et de ne pas considérer que celle-ci ne pourra l’être que par le marché, voire même par les marchés financiers. J’avais eu un débat avec un économiste extrêmement libéral qui considère que le marché peut tout réguler, y compris le long terme. Les écologistes considèrent que dans une logique de fonctionnement des marchés financiers à extrêmement court terme, aucune régulation écologiste n’est possible et que donc il faut se doter des moyens d’une régulation efficace et rapide. Ça vaut pour les marchés financiers, notamment avec l’instauration de ce qui peut s’appeler la taxe Tomin, mais en tout cas d’une volonté de ralentir la rapidité de ce qu’on appelle la fluidification des marchés financiers, pour éviter notamment tous les effets spéculatifs qui sont parfois extrêmement dangereux. Mais ça vaut aussi – et c’est à mon avis une des questions les plus importantes à l’échelle des territoires locaux, du territoire national, mais surtout à l’échelle européenne – pour un renversement de la logique fiscale. Avec la volonté d’avoir une vraie fiscalité écologique qui fait peser sur la production ses réels coûts écologiques. 

Je vais finir sur la question du transport. Aujourd’hui, Michel Biggi disait le coût du transport est extrêmement limité dans le coût final d’un produit. Et c’est vrai qu’on peut faire venir des vêtements, des télévisions, de l’autre bout de la planète, puisque ça représente entre 1 et 0,5% du coût du produit tel qu’il est vendu finalement en France. Simplement, le vrai sujet c’est de se dire il n’y a pas seulement le coût du pétrole qu’on met dans les bateaux ou les camions, il faut poser la question de son coût écologique, c’est-à-dire du coût final sur l’ensemble de la planète de ce transport, par voie fluviale, même si c’est moins grave, mais surtout sur les camions. Aujourd’hui on sait très bien que le coût de transport n’est pas payé à son véritable prix. Que les infrastructures routières sont assumées par la collectivité publique, et que les coûts notamment en termes de santé publique, de dégradation de l’environnement, ne sont pas intégrés au coût réel du transport routier. Et que si celui-ci était responsabilisé et chargé de l’intégration de ces coûts dans son profit final, il y aurait un frein important aux échanges de tomates au travers de l’Europe et puis, très pragmatiquement, aux crevettes pêchées dans la mer du Nord, qui sont mises en boîte et épluchées au Maroc, avant d’être rapatriées en Norvège. Puisque c’est aujourd’hui ce qui se passe. Outre l’aberration écologique de la chose, on sait que la « rationalité économique » pousse à faire ça, et c’est cette « rationalité » avec tous les guillemets que je peux mettre, qu’il faut absolument démolir. Donc il faut une vraie fiscalité écologique qui oblige les producteurs à intégrer cette logique-là dans le coût final de leur produit. C’est un élément très important.

Mais il y a aussi – et ça a été évoqué avant moi – la nécessité d’avoir de vraies grandes politiques, non seulement de régulation, mais qui donnent un message et une volonté politique à ce que nous voulons comme société. Si, effectivement, nous souhaitons une société où les gens n’ont pas obligation d’émigrer ou quitter leur territoire pour pouvoir continuer à vivre, tout simplement. Et ça vaut à l’échelle de l’Europe, mais ça vaut aussi à l’échelle de l’ensemble de la planète. Si on veut vivre dans une société qui n’oblige pas des individus à travailler plus que 50 heures par semaine pour certains, à s’épuiser dans des conditions insupportables, il faut se dire qu’il y a la possibilité d’un chemin différent. Un chemin différent, ça veut dire la traduction concrète dans les grandes politiques européennes, mais aussi l’amélioration des conditions sociales et d’une politique sociale au niveau européen qui soit extrêmement améliorée. Les écologistes sont très favorables au partage du travail par exemple, et à la diminution du temps de travail. On sait que c’est possible à l’échelle européenne. Et ce qui paraît aujourd’hui très utopique, sans doute que dans quelques années ça paraîtra non seulement une nécessité, mais une évidence. En sachant qu’aujourd’hui déjà, les Français travaillent en moyenne 35,1 heures par semaine, la réalité n’est pas très éloignée de ce qu’on a comme objectif, puisqu’on sait qu’au-delà de l’idéologie sur le temps de travail, il y a énormément de personnes qui travaillent aujourd’hui dans des temps partiels contraints, qui font évidemment diminuer le temps de travail moyen, mais qui place beaucoup de ces personnes dans des situations sociales et financières extrêmement délicates.

Donc c’est une autre logique sur laquelle il faut travailler avec une politique sociale à l’échelle européenne, et une politique d’aménagement du territoire. Je n’ai pas peur de ce mot à partir du moment où il est géré dans le cadre d’une Europe des régions et des peuples solidaires, pas dans le cadre d’une logique jacobine qui décide qu’on va, entre guillemets, « délocaliser » en implantant tel centre de formation, tel équipement public à tel ou tel endroit, mais où l’ensemble des régions travaillent ensemble. Et je pense qu’aujourd’hui le Comité des Régions d’Europe n’a évidemment pas assez de pouvoirs au sein de la structure européenne, puisqu’on est bien dans une logique beaucoup plus intergouvernementale qu’interrégionale. Donc une institution qui permettrait cette régulation et cet équilibre entre les territoires en leur laissant développer chacun leurs atouts. On pourrait avoir un débat sur l’économie résidentielle, c’est un vrai sujet sur lequel personne n’a de solutions évidentes. Il peut y avoir à la fois un changement brutal du fonctionnement de certains territoires, parfois ça se passe dans la difficulté, parfois ça peut mieux se passer. Ces échanges de population à l’échelle de l’Europe ne sont pas en soi choquants, on peut imaginer qu’il y ait justement un véritable brassage des populations à l’échelle européenne, mais sans perdre les identités régionales. En tant qu’écologiste je considère que c’est quelque chose de très intéressant. Mais justement de ne pas non plus replier les régions les unes sur les autres. La « re-territorialisation de l’économie », ça ne veut pas dire que chacun se replie sur ses avantages, son quant à soi, ou sa difficulté pour certaines. C’est qu’on organise une véritable solidarité entre les territoires. Évidemment ça veut dire qu’on prend en compte la question rurale. C’est, je crois, la question centrale au niveau européen, de savoir comment on pourra à la fois favoriser un meilleur équilibre entre les différents territoires, limiter les transports, ne pas faire des zones rurales les dortoirs de ceux qui devront faire des heures et des heures de transport pour pouvoir aller travailler dans les zones urbaines. Avec la possibilité justement d’avoir des systèmes productifs locaux qui puissent être installé. C’est aussi ça, l’enjeu des années qui viennent, la possibilité de re-développer, y compris dans les territoires locaux, des lieux de production évidemment dans les meilleures conditions écologiques possibles, c’est-à-dire dans une façon différente d’envisager l’économie. Mais on peut très bien imaginer qu’il n’y a pas de raisons d’avoir des usines de production d’éoliennes qui soient aujourd’hui localisées dans uniquement deux ou trois pays européens. Je prends à dessein un sujet sur lequel on voit bien que les écologistes sont liés à la question du système productif traditionnel, puisque si on veut produire de l’énergie éolienne, il faut avoir des éoliennes et il faut produire des mats en acier suffisamment solides et grands. Donc évidemment il faut ces lieux de production. Mais on sait aujourd’hui que l’avancée des nouvelles technologies – en matière de technologies de l’information, mais pas seulement, les nouvelles technologies y compris de production industrielle – permet de développer des à petits sites de production adaptés à une organisation régionale. Je pense que là, il y a une réflexion qui nous intéresse et nous préoccupe en tant qu’écologistes, qui est de réfléchir à cette capacité de faire vivre simultanément l’économie résidentielle et l’économie productive, mais en rapprochant l’économie productive du territoire. Évidemment en diminuant toute la production de biens de consommation inutile et qui, en général, sont pour une grande partie d’entre eux, importés. Et en imaginant qu’il est possible d’avoir à la fois cette production locale, et une solidarité entre les territoires. C’est le message essentiel que je voudrais vous donner en terminant. C’est le danger que pourrait représenter la nécessaire relocalisation et le fait que certains territoires seraient alors beaucoup plus favorisés que d’autres, notamment sur le plan de la production alimentaire. La souveraineté alimentaire, c’est un projet essentiel. C’est évidemment ce qui nécessite de respecter les paysans, l’agriculture traditionnelle, des modes de production, qui soient à la fois très modernes dans leur approche, mais très respectueux de la planète dans leur pratique. Pour donner un autre exemple, et là je suis très claire sur le fait de soutenir l’agriculture de montagne, on a eu une politique qui était plutôt une politique de soutien artificiel, où on dotait parfois les paysans de subventions en leur permettant de continuer à – entre guillemets – « travailler » mais en ne leur donnant pas les moyens de vivre dignement, normalement, de leur travail et de leur production. C’est ce renversement-là qu’il faut opérer. Et il faut donc que les crédits publics de la recherche agronomique soient consacrés à l’amélioration des techniques en matière d’agriculture. Aujourd’hui on sait bien qu’ils sont concentrés essentiellement sur des visions un peu idéologiques, et notamment sur la question des OGM. Alors qu’on sait qu’en matière d’agriculture biologique traditionnelle, on peut travailler de manière très active et très efficace pour améliorer les techniques et permettre de pouvoir effectivement continuer à produire dans des situations de montagnes, qui ont des handicaps, mais qui ont aussi des gros atouts en matière de production agricole. 

Donc se donner les moyens d’une vraie solidarité, se donner les moyens d’anticiper la nécessaire relocalisation de l’économie, puisque c’est ça mon message : de toutes façons, cette question-là devra être traitée et le plus tôt possible on aborde cette question, mieux les choses se dérouleront. Elle impose évidemment une action politique forte, un engagement politique fort, et des mesures réelles, mais c’est possible. On a des exemples, et on voit bien que dans certaines régions, aujourd’hui je parlais de l’agriculture, mais le soutien notamment à la production de protéines autres que l’utilisation par les agriculteurs de protéines importées, notamment du soja transgénique d’Argentine qui contribue d’ailleurs à créer des famines dans les pays du Sud, c’est possible et c’est fait par des instances régionales. Il n’y a pas besoin d’avoir une logique nationale ou une logique européenne, pour certaines grandes politiques, à partir du moment où on confie à la fois les clés de cette régulation, mais aussi les moyens organisés au niveau européen pour qu’elle soit possible.

Voilà, ce n’est pas « pourquoi » et « comment », c’est comment nous allons pouvoir travailler rapidement à anticiper cette nécessaire relocalisation de l’économie pour qu’elle soit peut-être plus efficace, peut être plus compétitive, mais au final beaucoup plus agréable à vivre pour l’ensemble des habitants de cette planète.

Gustave ALIROL :Merci Cécile. Vous avez pu constater facilement que les convergences entre les écologistes, les Verts, et Régions & Peuples Solidaires sont plus que fortes. Je crois que s’il y avait un message politique de la présence de Cécile Duflot parmi nous, c’est celui-ci. Sur le fond, nous allons revenir dans le débat qui aura lieu après la pause d’un quart d’heure . Donc une pause, ça fera du bien à tout le monde.

DÉBAT

Anne-Marie MONNIER (Union Démocratique Bretonne) : La re-territorialisation c’est quoi ? Un processus qui consiste ou qui consisterait à reconfigurer l’action publique et l’organisation des pouvoirs dans un but d’efficacité. Quand on parle de territorialisation économique, moi j’aimerais bien qu’on sépare le mot « économique », car pour moi le développement c’est quelque chose qui intègre non seulement l’économie mais encore le « vivre ensemble ». Donc il s’agit bien de reconfigurer l’action publique dans ce souci d’efficacité en termes de développement. En Bretagne par exemple, dans ce cadre jacobin on ne s’est pas senti très à l’aise, et on a massivement adopté la notion de « pays », parce que la notion de pays nous semblait être la plus proche du territoire socio-économique et culturel vécu. Et puis dans le cadre jacobin on a ajouté les régions, mais on les a ajouté en pensant dans le cadre jacobin, c’est à dire avec des moyens misérables et en les charcutant, et en Bretagne par exemple, on nous a séparé la Loire Atlantique. À cela, il faudrait rajouter l’Europe sans laquelle on ne peut plus penser les politiques publiques. Et on pourrait encore rajouter d’autres niveaux différents, un véritable mille-feuilles, ça nous servirait à rien, absolument à rien, en termes de développement. Pourquoi ? Parce qu’il faut arrêter de penser tout cela dans le cadre de l’État-Nation jacobin qui nous oblige à penser en termes de « centre » et de « périphérie ». Je vous donne un exemple, au XVème siècle, la Bretagne était centrale en Europe, aujourd’hui elle est considérée comme un état périphérique.C’est donc cette notion de « centre » et de « périphérie » qu’il faut absolument casser. L’enjeu de la « re-territorialisation » pour nous, c’est donc une façon de repenser notre position en Europe et dans le monde. Cécile Duflot a parlé des « pôles de compétitivité », je pense que c’est très intéressant de l’aborder de cette manière-là parce qu’on a en Bretagne, deux pôles de compétitivité de niveau mondial. Le pôle de compétitivité « sciences et techniques de la mer » et le pôle de compétitivité « télécommunications et réseaux ». Si on continue à penser « pôles », on aura forcément une périphérie. Si on pense ces secteurs d’activités en termes de filières, on réintroduit de l’interdépendance et de la solidarité. 

Max SIMEONI (Corse) : D’abord une question à notre ami Biggi quand il parle d’échanges par exemple au niveau de la territorialisation des Baléares, entre les arrivants retraités allemands, tout cet échange « gagnant-gagnant » comme il l’a défini, quelle est l’emprise au niveau foncier ? Ces gens-là combien ont-il de parts de territoire, quelle est leur dynamique d’appropriation foncière par rapport aux autochtones ?

Deuxièmement, quelle est aussi leur intervention économique, même s’ils sont retraités, par des agents allemands, les industriels du tourisme, ceux qui envoient les gens dans les régions, et quelle est leur emprise commerciale ? Est-ce qu’il y en a une et quel est l’avenir ?

D’une façon générale à tous les autres intervenants, je pense qu’il y a une contradiction fondamentale entre la territorialisation telle que nous la concevons, que nous l’espérons, et en fait la mondialisation, la globalisation, qui conduit à des rapports de forces au niveau économique qui font que il y aura une spécialisation des territoires les plus rentables. Alors les plus rentables aujourd’hui, seront moins rentables demain, ce sera une question de main d’œuvre, de cherté etc. Mais les transports n’ont rien à voir, nous assistons aujourd’hui à des marchandises qui arrivent d’Extrême-Orient, par exemple les vêtements, qui coûtent nettement moins cher, après avoir fait le tour de la planète quand elles arrivent dans nos supermarchés en Corse ou ailleurs. La globalisation conduit à la spécialisation de la rentabilité des territoires et gomme tous les efforts de territorialisation. Et comme l’économie entraîne la culture et que les moyens modernes, les technologies dont on parlait tout à l’heure, seront davantage au service de cette rentabilisation que ne peuvent l’être les gens qui voudraient s’en approprier pour défendre une vallée. Donc pour moi le problème reste politique, point à la ligne.

Pour prendre l’angle le plus écologiste et terminer par là, il faut que je dise à notre amie écologiste que nous sommes nous ici, moi particulièrement, écologiste à mille pour cent. On a fait  de l’écologie avant qu’elle n’existe politiquement. On l’a fait pour défendre notre territoire. Et tous les thèmes modernes, les Boues Rouges, la pollution industrielle, la baléarisation, l’Hudson Institute* etc, nous les avons contrebattus, mais on a fait quoi ? On a fait qu’une guerre de retardement parce qu’on voit actuellement l’appropriation de nos sols par les people et compagnie qui font leurs villas, qui bouffent un peu le territoire de la Corse et qui font du mitage. Alors, pour reprendre l’affaire de l’œuf, l’œuf n’est pas un produit identitaire. S’il l’est, il l’est pour la poule qui l’a pondu, c’est son œuf, mais pas pour les consommateurs. Et s’il arrive moins cher dans le rayon, peu importe l’affaire du carbone, ce sera déterminant. L’œuf, pour moi, explique tout. Ce n’est pas l’œuf de Christophe Colomb !

Gérard TAUTIL (Partit Occitan) : Je reste un peu sur ma fin, je le dis comme je le pense, sur l’analyse un peu économiste que notre ami Biggi a faite. Est-ce qu’il faut continuer à fonctionner en termes économiques, classiques ou non classiques, à savoir les thèmes de la « niche économique », qui est une capacité effectivement de développer à un moment donner. C’est une réponse de localisation, et pas forcément une réponse de territorialisation. Il y a le politique derrière évidemment. La question que je me pose c’est par rapport à l’analyse que vous avez faite sur le marché, production-consommation. Où est l’utopie et quelle est la place de l’utopie dans la réflexion que nous devons avoir sur le développement territorial ? Je pense aux gens qui pensent aujourd’hui la décroissance. Non pas que je fasse miennes toutes les analyses de décroissance. Mais il y a là une véritable question qui se pose par rapport à la logique économique telle qu’elle fonctionne aujourd’hui. Alors quel est le rapport qui pourrait exister, quelles seraient vos analyses à apporter, vos critiques, éventuellement votre contribution sur ce thème dans le cadre de la re-territorialisation de l’économie ?

Gustave ALIROL : Voilà pour les trois premières séries de questions. Les intervenants vont répondre et j’en prendrais d’autres après. Qui commence ?

Michel BIGGI : Réponse brève au problème des Baléares. C’est un miracle magique à chaque fois qu’on prononce le nom de Baléares, on est sûr que ça marche. Je ne promeus pas un modèle. Je dis « ça existe ». Aux Baléares, il y a aujourd’hui 45.000 Allemands, qui doivent représenter 4 à 5% du PIB. Le tourisme est majoritairement contrôlé par les Allemands, aujourd’hui il y a 12 millions de touristes et le projet collectif des Baléares, c’est 17 millions de touristes. Voulus, souhaités par la population qui vote et réélit les mêmes partis sur la base de ce projet ! Aujourd’hui, le tourisme pèse aux alentours de 30% direct dans l’activité des Baléares qui est, comme chacun le sait, la région la plus riche d’Espagne, l’île la plus riche de Méditerranée etc. Avec une population qui a semble-t-il moins d’états d’âme par rapport à la politique touristique, même si une partie du capital est maîtrisé par l’extérieur. Je répète que cette population revote régulièrement pour ce projet, qu’elle en bénéficie en termes de revenus. Il y a des inconvénients majeurs mais en termes de production du territoire, en termes d’absence de mitage, en termes de définition de fonction rurale etc, ils sont bien plus en avance que nous. 40% du territoire des Baléares est totalement protégé à la construction. Donc, c’est compliqué, j’ai répondu en partie, encore une fois ce n’est pas un modèle, c’est quelque chose qui est à côté de nous, et si j’ai cité l’exemple de l’économie résidentielle des Allemands, c’est parce que c’est quelque chose qui vient vers nous. Je pense que dans les 3 à 5 ans qui viennent, je le disais en aparté, 280.000 habitants, ça veut dire 1.500 personnes de plus en Corse chaque année, c’est ça notre réalité. Et ces gens qui viennent, sont des gens qui viennent du continent avec leur emploi et ils travaillent majoritairement dans le secteur de la santé et les services, puisque nous sommes une île de vieux. Et ils participent à cette économie résidentielle. Qu’on le veuille ou non, ce sont eux qui arrivent et ils viennent pour l’essentiel, créer des emplois, ou avec leurs emplois qui ne sont pas occupés car ils ont des savoir-faire. Nous sommes sur l’économie résidentielle. Alors question sur le foncier, oui les Baléares ont une partie très importante de leur foncier qui n’est pas possédé par les résidents. Alors on ne va pas poser des questions, on va voir M.Barnier qui nous visite aujourd’hui sur ce sujet, et sur plein d’autres choses. Personne d’autres à ma connaissance dans les îles méditerranéennes, n’est dans la situation où nous sommes, à savoir entre 25 et 30% du territoire sans propriétaire. Ça c’est notre problème à nous.

Josep ARRASA i FERRER : Pour finir à propos de l’histoire des Baléares, on est tout à fait d’accord avec cette argumentation économique, mais il faut dire au contraire, quel est le prix qu’on paie avec cette augmentation du revenu, quel est le prix qu’on paie avec ces Allemands ? C’est la disparition de la culture historique, l’équilibre avec tous ces nouveaux venus est un des problèmes économiques, c’est vraiment difficile. L’avenir est glissant pour notre culture, il y a de nombreuses communes qui ont des adjoints allemands, des journaux allemands, etc, et il faut une résistance militante des gens des îles Baléares en catalan face à cela. Mais on n’y arrive pas. Parce qu’en plus, la plupart des ouvriers viennent du continent, de la Roumanie, etc. Et ces gens-là arrivent à se faire comprendre en espagnol. La culture historique, la culture catalane des Baléares, est en train de se perdre.

Michel BIGGI : Juste un exemple concret. En 2007, la ville de Palma a organisé un référendum pour les habitants, pour savoir s’il fallait oui ou non fermer les bars le soir à 2 heures. Le fléau du centre ville étant les Allemands « bourrés », puisque un Allemand sur deux qui vient aux Baléares se saoule. C’est stastistique. Imaginez le déchirement culturel « espagnol » ! On connaît tous le fait qu’ils sortent à partir de minuit et qu’ils vivent en ville, donc le problème a été posé culturellement : souhaitez-vous qu’on ferme le bar à 2 heures pour pouvoir dormir et que les Allemands ne restent pas après 2 heures du matin dans la rue, ou souhaitez-vous garder votre mode de vie traditionnelle. 66% des habitants du centre ville de Palma ont dit on ferme les bars à 2 heures le matin. Ça n’est pas un choix facile. Je crois qu’on doit réfléchir sur ce genre de problème qui est une confrontation de deux cultures très clairement opposées. Il y a une population locale qui à un moment donné tranche le conflit. Peut-être que dans 5 ans, ils le trancheront autrement. Mais c’est une vraie question.

Cécile DUFLOT : Très rapidement pour qu’il y ait le temps d’autres questions. Évidemment j’ai évoqué la question des « pôles de compétitivité » mais je suis d’accord avec l’intervention qui a été faite. Je l’avais dit tout à l’heure sur la question des territoires, au-delà de la logique éminemment jacobine de l’implantation des pôles de compétitivité, l’idée même de cette logique de compétitivité qui méprise notamment tout un pan de l’activité économique et sociale est une idée avec laquelle nous sommes en désaccord fondamental.

Je voudrais répondre sur la question de l’utopie, et je voudrais faire le lien avec ce qu’a dit Max Simeoni tout à l’heure, je ne vais pas  vous donner moi des leçons d’écologie ici, évidemment que les régionalistes ont mené ces combats et que nous les avons mené ensemble bien avant que le parti des Verts existe et heureusement, parce que sinon on vivrait d’autres désastres. Mais oui il y a une utopie, je l’ai dit tout à l’heure, changer la façon d’envisager l’économie c’est très important. Je pense que les œufs vont rester le symbole de mon intervention de tout à l’heure, je dis que mon utopie pour faire court, mais des fois c’est dans certains raccourcis qu’on voit ça, c’est de pouvoir manger ici des œufs de poules corses qui vivent libres dans le maquis en mangeant des graines de lin produites également ici de manière biologique, comme ça il y aura de l’oméga 3 dans les jaunes d’œuf et tout le monde sera en bonne santé ! C’est réducteur mais au final c’est comme ça effectivement qu’on envisage l’avenir.

Paul Jo CAITUCOLI : Simplement pour revenir sur le premier propos sur le mille-feuille. Bien évidemment que l’aspect des strates administratives sur le territoire est en train de bloquer. Nous avons loupé malheureusement l’échéance de 2003 qui pouvait être une avancée importante, puisqu’on s’aperçoit aujourd’hui dans la politique de territorialisation, que mène l’Assemblée de Corse, où on aurait sur l’ensemble de la Corse, entre 9 et 10 territoires, aujourd’hui, à l’exception de la famille nationaliste, la plupart des élus vont à l’assemblée territoriale pour défendre un territoire. À la différence que s’il y avait une assemblée avec des élus territoriaux avec une notion de « pays », des strates administratives en moins et des conseils de territoires élus au suffrage universel direct, ça changerait bien sûr beaucoup de choses. Mais je crois qu’il y a un élément qu’on n’a pas évoqué, c’est la formation et la perspective à 15-20 ans. Là-dessus c’est la formation et l’éducation des enfants. C’est ce qu’on essaie de faire aujourd’hui au niveau de la prise de conscience des territoires, des produits, bien sûr de la manière de consommer, de devenir consommateur. Ce sont des éléments déterminants pour essayer d’avancer dans les politiques et inverser la tendance par rapport à la mondialisation.

Gustave ALIROL : Nous allons prendre une deuxième batterie de questions que je vais élargir à quatre parce que sinon on y arrivera pas, vu l’heure. Le jeune de l’UDB, ensuite Daniel Wilmé, Madame pour la Corse et Jean-Christophe Angelini. Ensuite il y aurait Norbert Laredo, Jordi Vera et Edmond Simeoni.

Gaël BRIAND (Union Démocratique Bretonne) : Bonjour, je suis jeune de l’UDB et ancien élève en aménagement du territoire. J’ai beaucoup apprécié l’intervention de M. Biggi. Je ne fais aucune différence entre un combat dit identitaire et un combat écologiste, pour la simple et bonne raison qu’on parlait d’une notion qui s’appelle le « pays ». Je vais y revenir. Comme Herri Gourmelen n’est pas là, je vais me faire son porte-parole, je crois que c’est son credo depuis 1960 de dire que le centralisme accentue les effets négatifs du libéralisme. Parce qu’en fait l’État a une vision de l’espace, et nous autres, on va dire « autonomistes ou nationalistes », avons une vision plus du territoire. Et donc je rappelle brièvement ce qu’a dit M. Biggi, qu’un territoire grosso modo c’est un espace plus les hommes. Je vais m’aider d’une saine lecture s’il en est, « Le Peuple Breton », qui a parlé en septembre de la consommation en parlant des supermarchés, en disant que c’était une économie complètement déterritorialisée, puisque le problème était le produit et donc les œufs, du moment que c’était le moins cher et qu’on tire vers le bas le prix. Je m’appuie sur un deuxième exemple, le numéro du mois de mai, sur la menace sur les hôpitaux, puisque c’est une des conséquences par rapport au centralisme qui accentue les effets du libéralisme en désertifiant certaines zones, parce qu’elles sont dites « non rentables ». Et je m’appuie aussi sur les thèses du GREMI, groupement de recherche européenne sur les milieux inhibateurs, qui disait dans les années 60 aussi que les économies fonctionnaient en général mieux dans les régions à forte identité pour la simple et bonne raison qu’il y avait beaucoup de liens sociaux, et donc du réseau. Donc mes questions sont d’ordre économique, n’est-il pas souhaitable d’intégrer les externalités négatives, donc la pollution, les coûts, au consommateur, parce que c’est dans le porte-monnaie qu’on fera de l’écologie en fait. Si les produits qui viennent de plus loin sont plus chers, forcément on achètera des produits qui viendront de plus près. Et ensuite ne faut-il pas remettre en cause l’aide à la production, et notamment la PAC, puisqu’on parle souvent des paysans sans terre d’Amérique du Sud. Je vis en Bretagne, j’estime qu’il y a aussi des paysans sans terre. J’ai entendu parler de centaines de cas d’agriculteurs qui veulent s’installer, qui ont un plan de financement, mais qui, pour des visions statistiques de l’État qui dit il faut tant d’agriculteurs dans les régions, nous dit « on n’en veut pas », et des banques qui nous disent « pas de prêts » parce que c’est une économie risquée, etc. Or elle n’est pas risquée puisqu’elle est rentable, le problème c’est, qu’en face, on a un modèle, une « armée lourde » qui nous dit l’agriculture c’est ceci et nous, on subventionne l’aide à la production. Or l’aide à la production, c’est pervers. Donc je pense que c’est le rapport ville-campagne qu’il faut revoir puisque c’est une notion de solidarité entre les gens qui travaillent à la campagne et que la ville, moi qui suis un urbain, ne peut vivre sans la campagne.

Daniel WILME (Union du peuple Alsacien) : J’ai un commentaire qui s’adresse à tous les intervenants. On a parlé de re-territorialisation principalement de biens, moi je voudrais vous parler de la délocalisation des services tels que l’informatique. IBM Europe par exemple à qui les grandes entreprises pas seulement françaises, mais aussi européennes, externalisent leurs activités, délocalisent ces mêmes activités dans toute l’Europe, et à des prix et des coûts défiant toute concurrence : - 70%. Actuellement, le marché européen est saturé. On se dirige vers une délocalisation en Chine, dans les Émirats Arabes Unis, et en Amérique du Sud. Moi je pense que re-territorialiser ces activités, ces services, ne pourra se faire, car ni le Français, ni le rapprochement de la production et de la consommation ne sont des critères allant dans ce sens. Je crois que la délocalisation est irréversible dans le domaine des services.

Marie-Noëlle VILLANOVA (Corse) : Juste reprendre le concept de Michel Biggi sur l’hypermarché. L’hypermarché c’est la culture mondiale et la logique mondiale aujourd’hui de l’intérêt personnel. C’est-à-dire que la loi du marché c’est surtout une loi de l’individu et de l’intérêt personnel. Cette idée-là on ne peut la combattre que si l’on sait le sens du mot « politique ». C’est-à-dire que l’économie politique, elle ne devient « politique » que si l’on a le sens de l’intérêt collectif. Je voudrais revenir sur deux choses à ce propos, c’est que tout individu qui n’est que consommateur, on va faire en sorte, l’hypermarché va faire en sorte qu’il ne soit jamais citoyen. Parce que l’hypermarché n’y a aucun intérêt. L’hypermarché a un très gros outil, ça s’appelle le marketing. Or, face au marketing, il nous reste je pense des éléments de lutte politique. Ces éléments je les vois où, et c’est là où je demande d’élargir la question, on fait quoi du point de vue de l’économie pour rendre la culture efficace ?

Deuxième élément, et là je reviendrais sur l’angle de la production, oui il existe des résistances à l’hypermarché, des résistances réelles, manifestes. Pour prendre un exemple, ce sont les AMAP*. Les AMAP, ça n’est pas que des producteurs, c’est aussi des consommateurs qui ont une conscience du collectif parce que le pouvoir d’achat est un pouvoir. Merci.

Jean Christophe ANGELINI (Partitu di a Nazione Corsa) : Un mot naturellement pour joindre à ceux de l’assistance mes remerciements, nos remerciements, sur ces interventions d’une très grande qualité, dont on doit dire par honnêteté, par souci de vérité, qu’elles correspondent vraiment à une période charnière que nous, un peu égoïstement, nous sommes en train de vivre dans l’île. D’abord un ou deux petits commentaires, ensuite une question plus précise.

Nous constatons – la petite expérience de R&PS et plus sûrement l’expérience que j’ai du terrain corse – une irruption de ces débats-là dans nos problématiques. À savoir que pendant longtemps, – je crois savoir que ça n’a pas été  que le cas des nationalistes ou autonomistes corses –, on s’est focalisé, à tord ou à raison je n’y reviendrais pas, sur les problématiques d’institutions ou de langue et de culture. Et puis là, comme pour répondre à une urgence, il y a cette idée d’embrasser rapidement et à mon avis dans une préparation relative, je ne parle pas du débat d’aujourd’hui mais de manière générale, des thèmes d’une véritable acuité qui sont liés à l’environnement, à la qualité de vie, à la production, à la fiscalité, à l’économie, à la territorialisation, et d’un certain nombre de choses. Et voir des mouvements comme les nôtres, présents dans la salle, s’emparer de ces thèmes pour tenter d’offrir à une opinion qui attend aujourd’hui des réponses claires, un certain nombre de pistes, ça me paraît quelque chose de fondamental dans l’évolution de nos courants politiques respectifs, et plus particulièrement dans celle qui nous caractérise ici. Je crois, modestement, que c’est aussi le fruit de conjonctions et de convergences avec les Verts, et, en Corse – je salue les amis présents ici autour de Norbert et de quelques autres – et à l’échelle de l’hexagone et de l’Europe. Car je crois qu’il y a des points de convergences qui sont naturels, qui sont éprouvés, mais qu’il faut encore accélérer entre d’une part le courant « écologiste », et d’autre part, pour faire court, le courant « autonomiste ou nationaliste ». Et donc d’aller aujourd’hui à la rencontre de ces questionnements-là à l’aulne de paroles expertales de spécialistes, etc, c’est, pour nous, franchir des pas qui sont importants, à tous les points de vue. Pas qu’au plan de la sémantique ou du débat purement formel. Aussi, en terme de réappropriation et de renouvellement d’une identité politique qui encore une fois est restée marquée pendant 20 ou 30 ans pour ne parler que de nous, par des fondamentaux récurrents, certes importants mais aujourd’hui non suffisants. Ce débat-là de mon point de vue, à l’aulne d’une ouverture très importante, parce qu’il y a ici dans la salle des gens qui viennent des quatre coins de l’île mais aussi de l’hexagone et de l’Europe, il est aussi marqué par une volonté d’efficacité. Ça va nous permettre ici, dans le cadre des liens entre R&PS et l’ALE, et des liens avec les écologistes, de commencer à essayer de forger un certain nombre d’outils. Pourquoi ? Très vite. L’économie résidentielle. Je voudrais que vous sachiez juste une chose puisque nous vous accueillons avec un plaisir immense, c’est que la Corse dans laquelle vous venez aujourd’hui, si on va au bout de ce qui est prévu à très court terme, vous y revenez dans 10 ans, c’est un autre pays. Et je ne le dis pas pour dramatiser ou pour diaboliser l’adversaire, pour verser dans une outrance que le débat connaît souvent, je le dis pour dire ou essayer de dire une vérité. Aujourd’hui, en Corse il se joue des enjeux qui dans l’actualité médiatique sont très présents, tout autant que dans l’actualité politique et les débats qui nous agitent. Il se joue la question des low coast, quels transports pour notre île ?  Ça renvoie à des débats que nous n’aurons pas ici parce que ce serait trop long et trop technique mais qui ont quand même une importance fondamentale. Michel Biggi et d’autres l’ont rappelé. Ça renvoie à la question de l’aménagement du territoire. La Corse, vous le savez peut-être, bénéficie depuis la loi de janvier 2002, d’une innovation législative qui lui permet de fusionner le schéma d’aménagement, qui n’a jamais été fait en 20 ou 30 ans, et le plan de développement économique. Ça s’appelle le Padduc, Plan d’aménagement et de développement durable de la Corse, dont vous devez savoir aussi qu’il n’a de « durable » que le nom, puisque, outre une augmentation vertigineuse de la population, il institutionnalise un type d’économie essentiellement résidentielle et dédiée à la mono activité touristique. C’est-à-dire que tous les débats d’aujourd’hui, en Corse en ce moment, ils donnent lieu à autant de tentatives de traduction politique, institutionnelle, et donc à terme législative et réglementaire. C’est pour ça qu’on a besoin de cette discussion. On est dans cette urgence. On peut l’accepter, c’est le cas de beaucoup de gens, puisqu’il se trouve même des gens pour proposer, cette logique. Et puis il se trouve aussi des gens par milliers qui légitimement et démocratiquement, les votent. Très bien. Mais il se trouve aussi beaucoup de gens dont je pense qu’ils constituent la majorité, qui ne sont pas d’accord. Donc plutôt que de se précipiter dans un activisme qui serait de mauvais aloi, même s’il a un large fondement de légitimité, il faut qu’on s’interroge collectivement sur les réponses que l’on veut apporter. Parce que le débat qui nous agite aujourd’hui, si demain il devait concrètement s’appliquer à la Corse, dans des orientations à la fois ultra-libérales, pour ne pas dire barbares, dédierait aussi à d’autres territoires que le nôtre des sacrifices énormes que je crois personne n’est prêt à consentir, au nom d’une certaine idée du développement dont on voit bien aujourd’hui à certains égards qu’elle est anachronique.

Il y a là, un souci d’opérationnalité que nous allons construire ici avec vous, dans R&PS, dans les liens avec l’ALE, dans les liens avec les écologistes, mais vraiment vous ne pouvez pas mesurer à quel point ils sont d’une actualité brûlante, et pour cette raison-là aussi de nouveau tous mes remerciements.

Un dernier point et une question sur la problématique identitaire. Re-territorialiser l’économie, c’est s’interroger fondamentalement sur le rapport à la production. La Corse aujourd’hui, elle consomme 80%, 90% de ce qu’elle importe. C’est-à-dire que nous avons un appareil productif qui est très largement sous-dimensionné, pour ne pas dire inexistant. Alors qu’il y a un construit historique. Paul Jo Caitucoli a rappelé un certain nombre d’éléments objectifs, de la démographie aux lois douanières, qui sont là pour expliquer x-années pour ne pas dire x-siècles après, l’une des raisons pour lesquelles nous sommes aujourd’hui dans cette situation. Je voudrais m’attarder sur un petit aspect, sans aller au fond. En Corse, on est confronté à une spéculation foncière, qui est le juste prix à payer de l’économie résidentielle que certains voudraient choisir pour notre pays. Mais on est aussi confronté à une spéculation identitaire. C’est-à-dire qu’aujourd’hui, il se fait du couteau corse à Thiers, de la charcuterie corse à Aubagne, etc, etc… J’ose imaginer que ce problème qui pour nous est crucial n’est pas qu’un problème typiquement corse, il existe sous d’autres auspices, et sous d’autres lieux. Donc ma question est simple, elle s’adresse autant à l’assistance qu’à nos amis intervenants, si ce problème existe ailleurs, que l’on a une déterritorialisation du rapport à la production, et qu’on a un moment donné un produit qui est mis sur le marché qui ne correspond ni aux savoir-faire, ni aux matières premières, ni au lien à la terre, et qui, parce qu’il est ici apposé d’une tête de maure, et qu’ailleurs caractérisé par je ne sais quel aspect lié à une culture folklorisée et se présenterait comme étant profondément identitaire, si ça existe, existe-t-il aussi des réponses et qu’est-ce qui a pu éventuellement être fait ailleurs ? Car je crois que cela participe aussi de mouvements de reconquêtes, de réappropriation, ça passera par une redéfinition, une reconfiguration de l’appareil de production. Mais qui dit reconfiguration de l’appareil de production, dit qu’on ne peut pas faire l’économie de ce type de réflexion. Qu’est-ce que nous voulons produire ? Pourquoi ? Parce qu’aujourd’hui, en gros, on s’aperçoit que le débouché commercial qui bien souvent détermine le mode de production n’est pas la solution. C’est caractéristique des tendances suicidaires d’économies qui en se parant des couleurs de l’identité, ne font que masquer et la mort de l’identité, et la mort d’une économie. 

Michel BIGGI : Je vais continuer le rôle du méchant garçon, je le disais d’entrée de jeu. En entendant Jean-Christophe je pensais tout de suite à ce que, et il le sait, pendant 20 ans on a fabriqué de la feta ici à Borgu. On a exporté de la feta. On avait une particularité, on la vendait en Allemagne, pour les Turcs, pas pour les Grecs, qui les mangeaient. Les Turcs mangeaient de la feta grecque, fabriquée en Corse. Avec du lait corse ?… 

Ça c’est mon côté provocateur ! Mais en même temps, c’est vrai que la réponse à la question, elle est clairement dans les protections, dans les AOC, mais ça ne peut être que protectionniste. Et là je redeviens le « méchant » économiste, je reviens sur ce que j’ai dit : l’économie, elle est territorialisée et ne demandez jamais à un économiste de faire une utopie. Je me fais l’avocat de l’économiste, il ne sait que constater. C’est un des rares scientifiques, si c’est une science, qui peut vous expliquer comment les choses vont se passer, mais aussi pourquoi ça ne s’est pas passé comme prévu. C’est ça l’économiste, souvent. Je ne parle pas du financier, je parle du macro-économiste. Donc ne demandez pas à l’économiste de vous faire rêver, de vous donner de l’utopie, aujourd’hui il constate un certain nombre de choses. Je reviens sur les délocalisations, les choses de ce type, c’est inexorable, c’est inéluctable. Pas tout à fait, je vous donne un exemple qui va vous faire rire tous. Je connais un exemple de services délocalisés en Inde, relocalisés en Écosse. Les fichiers informatisés de la lutte anti-terroriste britannique. Délocalisés en Inde et relocalisés dans le Nord de l’Écosse, auprès uniquement des femmes de pêcheurs au chômage, suite à une décision politique du gouvernement britannique. Et ça n’est pas comme on pourrait le croire, le problème du terrorisme, c’était l’efficacité du traitement ! Les deux tiers de ce qui était saisis, travaillés en Inde, devait revenir en Inde pour être retravaillé. Et donc on avait une efficacité sur un travail particulier que seuls des gens qui connaissaient bien la culture anglo-saxonne, et concrètement qui connaissaient bien l’Angleterre, pouvaient gérer. Donc il existe des savoir-faire – en matière de répression terroriste par exemple ! – où on peut trouver des compétences et donc de la délocalisation de ce qui n’est pas du formalisme pur, c’est-à-dire de ce qui est vraiment l’élément basique, n’est pas complètement irrévocable. Deuxième exemple c’est la relocalisation d’un certain nombre de prestations SFR dans les coal center ou sur la réponse du coal center, effectivement, il y a une vision mondiale, mais dans beaucoup de produits pointus, on rapatrie progressivement les traitements des informations locales. Ça n’est qu’un mouvement. La territorialisation, c’est un processus. L’économiste fait ce qui est rentable aujourd’hui. Il anticipe sur ce qui sera rentable demain et, des fois, il se trompe ! Deux-tiers de l’économie est contrôlé par des multinationales, qui testent, qui dans l’ensemble se trompent peu, avec ou sans marketing, et qui lorsqu’elles se trompent, réagissent extrêmement vite, sinon elles disparaissent ; et les emplois qui vont avec. Donc, ne rêvez pas, l’utopie, ça n’est pas là qu’on la trouve… à gauche ! (en désignant sa voisine de gauche qui prend la suite).
Cécile DUFLOT : Deux petits mots. Un premier sur le Padduc, parce que c’est très intéressant d’avoir cette réflexion globale. En ce sens, on pourrait se dire que nous, écologistes – et politiques – on est extrêmement intéressés par le fait de lier l’ensemble de ces dimensions au sein d’une même planification. Et c’est très intéressant aussi de voir que dans le même temps – et le mot « développement durable » est évidemment utilisé à dessein –, on utilise ce mot-là et on le dévoie totalement. Là on a la démonstration à la fois de la nécessité de ce document de planification générale, avec une vraie prise de conscience politique, avec une vraie réflexion à long terme. Parce que l’écologie, et l’économie d’ailleurs, ne sont utiles qu’à long terme, et tous les investissement en matière d’infrastructures ne peuvent être décidés que dans un cadre collectif et politique. La logique de marché ne peut pas anticiper. Je pense à la Corse en particulier. Je vais faire un aparté personnel, il se trouve que mon père était cheminot et que grâce aux magnifiques échanges d’une époque ancienne, on ne payait pas le prix du bateau sur la Sncm. Je pense que les salariés de la Sncm, ne devaient pas payer le train, ou quelque chose comme ça. Je suis beaucoup venue en ne payant pas le bateau, et en payant le train en Corse. Et on imagine bien, puisqu’on est venu ce matin depuis St Florent, que si on veut continuer à maintenir des échanges dans le futur, quand, je le dis quand même, il y aura un renchérissement majeur du coût du pétrole, on voit bien que les transports collectifs en Corse souffrent d’une urgence de développement rapide. Sur cette question-là, on a nécessairement une logique de planification et d’investissements publics. Mais sans trahir l’idée de la nécessité que ce développement soit soutenable. C’est pour ça que les écologistes arrêtent de parler de développement durable puisque le « développemement durable » maintenant, c’est la réponse marketing de l’ensemble des entreprises, si ça n’est pas d’un certain nombre de partis politiques, voire même de notre président de la république. Donc c’est important de revenir à la fois sur l’utopie, et sur les réelles mesures. Et de démontrer que tout ce qui est déguisé sous du développement durable, n’en est évidemment pas puisque c’est absolument insoutenable et qu’il n’y a que la formule qui est utilisée.

Sur la question des délocalisations, il y a plein d’exemples. Il y a des exemples comme ceux que vient de présenter Michel Biggi, mais même sur des exemples de production concrète. Je pense à une entreprise de matériels de bureaux, qui avait délocalisé sa production en Inde et qui a relocalisé près d’Aubusson, sous la réponse que le problème de la délocalisation lointaine, c’est que les temps de réaction sont très longs et que quand il y a des problèmes de fabrication, de produits qui ne sont plus tout à fait adaptés à la demande immédiate, le temps de réponse est extrêmement long. Et que le temps de réponse court et la limitation du coût du transport, mais aussi de la durée du transport, sont extrêmement utiles commercialement, et aussi en termes de marketing. C’est très important d’avoir en tête que ce phénomène là a été idéologiquement développé pour non seulement faire accepter la mondialisation comme inéluctable, mais déguiser la logique de compétitivité et de mise en concurrence de l’ensemble des territoires au niveau mondial comme quelque chose d’utile. On voit bien que ça se heurte au principe de réalité. Et de plus en plus on le verra. C’est la même chose avec la privatisation des chemins de fer en Grande-Bretagne, et la renationalisation des voies ferrées et de toutes les infrastructures, parce qu’on sait que la logique de privatisation n’a pas du tout fonctionné. Je pense qu’il arrivera la même chose, et je suis très contente d’entendre un économiste dire qu’il démontrera a posteriori que tout ce qu’il avait dit a priori n’a pas fonctionné, mais qu’il a raison quand même. Les écologistes se sont fait donner des leçons de réalisme, d’efficacité, de pertinence économique, moi je suis très détachée de ces questions-là parce qu’on voit bien que toutes grandes idéologies – parce qu’au final, ça se voulait scientifique, mais c’était souvent idéologique – par les faits sont trahies. Et je ne reviendrais pas sur la question des territoires, la protection des territoires et de la production régionale, évidemment que ça nécessite une régulation et un affichage. Parce qu’on peut vouloir responsabiliser les citoyens consommateurs, mais pour cela il faut qu’ils aient les moyens d’être informés et de savoir qu’effectivement les œufs ont été réellement pondus en Corse !

Josep ARRASA : On peut donner une réponse à propos de la production de proximité chez nous. Une des solutions qui nous manque, c’est l’information et la sensibilisation du consommateur, mais ça n’est pas suffisant. 86,4% des Catalans pensent que l’importation n’est pas la solution pour la fourniture d’aliment pour la population de la Catalogne. 54,9% considèrent que les produits catalans sont de meilleures qualités et pour 64%, on peut leur faire la plus grande confiance. Malgré cela, les gens ne peuvent pas distinguer si c’est catalan ou si c’est importé d’Inde. Parce qu’il n’y a pas une volonté politique des États jacobins, qui empêchent toujours de mettre des étiquettes « made in Catalogne ».

Paul Jo CAITUCOLI : Une réponse globale sur la notion de protection et ça n’est pas anodin. Lorsqu’on parle d’une AOC*, on pense qu’on parle d’une production, mais c’est éminemment politique. Les signes officiels, AOC, AOP, ce ne sont pas que des signes de défense, ce sont aussi des signes de promotion qui peuvent permettre de relancer carrément des professions. Mais ça n’est pas suffisant. C’est sûr que la volonté politique est au centre de ce dispositif, et quand tu prends le cas du groupe Roquefort, avec provocation, on ne parle pas du rattrapage historique qui n’a jamais été fait. C’est-à-dire qu’aujourd’hui encore il y a des installations fromagères dans le rural qui ne peuvent pas se faire parce qu’il n’y a pas d’eau potable. Il n’y a pas les éléments nécessaires indispensables qu’il y a dans tout pays civilisé et policé pour pouvoir produire. Et le retrait brutal en 1981 du groupe Roquefort, qui n’avait plus d’intérêt et qui est parti du jour au lendemain, a laissé les producteurs « une main devant, une main derrière »*. Ils se sont, à ce moment-là, restructurés, organisés. Et c’est là que la politique de la Somivac*, catastrophique on le voit bien, le déficit qu’il y avait de l’intervention publique, des perspectives et des prospectives. Donc sur ces éléments-là il faut être très prudents. Autre point éminemment politique, aujourd’hui sur la production laitière, 90% des AOC françaises, sont détenues par le groupe Lactadis qui est le groupe qui a la marque Président au niveau du beurre. On revient bien entendu à la pression qui est exercée depuis quelques temps ici en Corse, sur les petits producteurs, y compris les petits producteurs régionaux, ce qui ne se faisait pas il y a 2, 3 ans, puisqu’on demande maintenant la remise arrière, etc, etc. La Grande Distribution, à partir du moment où vous avez face à vous un chef de rayon qui a face à lui un vendeur, qui a le beurre Président, qui est indispensable à un rayon, et bien il a un pouvoir de négociation qui est inéluctable. Et il ne faut pas oublier aussi que nous sommes un des seuls territoires aujourd’hui en Europe où on accorde encore des extensions de Grande Surface, ou on accorde aussi des constructions dans la grande distribution, donc ça veut bien dire le destin qu’on a prédit pour ce territoire.

Mais je ne pense pas qu’on ait été loin de ces débats-là, je connais peu les autres mouvements, mais au contraire. Beaucoup de militants ont été à la pointe de ces débats sur les territoires. Sauf qu’il y a ensuite le fossé et il y a aussi, bien entendu, l’effet « Canada dry », la spéculation politique et la spéculation sur le discours politique qui fait qu’on a récupéré aujourd’hui sur la langue et sur différents points – et tant mieux si c’est passé dans les idées de la population – mais qu’aujourd’hui on ne traduit pas en termes de textes de loi, de cadres administratifs. Donc ce qu’il ne faut pas oublier – et c’est là le juste milieu qu’il faut avoir – c’est la démocratie participative, c’est la conscientisation, c’est la présence populaire des producteurs, des artisans. Tout à l’heure on parlait des AMAP. Il y a un exemple, avec une pétition qui circule, il y a des militants politiques à Aiacciu qui sont allés dans un quartier défavorisé de la ville, le quartier St Jean, pour essayer de mettre en contact direct sur un marché les consommateurs et les producteurs. Bien sûr il y avait eu aussi une concertation avec les commerçants du quartier. Et bien dessuite sont montés au créneau les chambres de Commerce, de Métiers, toutes sortes d’armada juridique et autres pour interdire ce marché.

C’est des signes aussi importants. Des signes dans des périodes de crise, on a vu qu’on était à une période charnière, on a parlé de « riacquistu », moi je dirais qu’on est dans une deuxième phase où il ne faut peut-être pas louper le tournant.  Je crois que ces petits signes-là où un petit marché de quelques petits producteurs font peur et mobilisent de cette façon-là, c’est la conscientisation, la popularisation de ces idées-là, le rapport de forces et l’équilibre entre le monde associatif et le monde politique qui pourra permettre d’inverser la tendance.

Gustave ALIROL : J’ai noté trois dernières questions. Dans l’ordre Norbert Laredo, Jordi Vera et Edmond Simeoni.

Norbert LAREDO : Trois points. Le premier, c’est le niveau institutionnel, sachant ce que sont les institutions françaises aujourd’hui, marquées par un jacobinisme qui fait d’ailleurs référence en Europe. Et quand je dis « référence », ce n’est pas forcément de référence positive. Pensez-vous qu’une île d’Europe, pensez-vous qu’avec les institutions actuelles, nous pouvons sortir simplement avec de la bonne volonté, et étant entendu la situation démographique et économique de l’île, de ce que je considère pour ma part comme un face à face mortifère, qui nous mène au fond d’une impasse entre la Corse et l’Etat français ? S’il n’y a pas une évolution institutionnelle – qui d’ailleurs peut intéresser toutes les régions de France, parce que la France est un pays jacobin, mais en particulier une île – quand on voit, de manière comparative, où en sont les institutions des principales îles de l’Union européenne. C’est une première question.

La deuxième, je voudrais partir d’une réflexion de Michel Biggi tout à l’heure qui a dit : « il faut s’inventer une représentation commune ». Je pense que c’est vraiment une très belle phrase, elle est riche, il y a pratiquement tout là-dedans, au niveau de l’état d’esprit qu’il faut avoir. Alors pourquoi j’en parle ? Parce que quand on se retourne vers les déclarations de ceux qui portent aujourd’hui la voie de la Collectivité Territoriale de Corse. On entend parler par exemple, c’est Camille de Rocca Serra, de « désanctuarisation » du littoral de l’île, et vous l’avez tous bien compris, il s’agit de modifier la loi littoral*. D’ailleurs cette modification de la loi littoral ça a été un leitmotiv lors des toutes premières réunions qui ont présidé à l’élaboration du projet de Padduc*, en 2004. La première idée force, et d’ailleurs la première commission qui drainait beaucoup de monde, ça a été celle sur le littoral et cette commission, elle avait pour objectif d’envisager comment modifier loi littoral. On est tous d’accord qu’il fallait bien sûr préserver l’environnement, il ne s’agissait pas de bétonner, mais il fallait modifier la loi. Et puis après est venu la déclaration du président, de dire qu’il faut désanctuariser le littoral. Donc on se rend compte qu’on est vraiment dans une situation extrêmement grave, sachant que le projet de Padduc, il nous amène dans 15 à 20 ans. Or, ce projet, il doit être avalisé par la population, le peuple corse, à l’automne prochain, et cet aval qui doit être donné, il le sera s’il n’y a pas une mobilisation. Alors on sait qu’il y a énormément de forces, de gens, d’initiatives, qui sont contre le projet de Padduc. Moi j’aimerais ici émettre un souhait, c’est que au-delà des membres qui en Corse sont partie prenante du mouvement national, je pense d’ailleurs que le propos de Jean Christophe allait dans ce sens tout à l’heure, qu’il y ait une initiative de prise par l’ensemble de ceux qui se retrouvent dans le fil national, dans la perspective nationale corse, en étant ouvert dans le même temps à tous ceux qui dans cette île sont attachés à construire un avenir citoyen et à mettre en place une alternative au système actuel, pour que l’on puisse renverser le projet de Padduc. Qu’on puisse le renverser de manière forte et démocratique lors de cette prochaine enquête publique.

Enfin le troisième point, je terminerais en m’adressant directement à Paul Jo, qui pour moi est quelqu’un vraiment de particulier dans sa réussite politique. On connaît son parcours exemplaire de militant de la ruralité depuis une trentaine d’années dans cette île. Il a réussi à être conseiller général. Quand on dit cela et qu’on sait ce que ça représente en Corse, on peut mesurer véritablement l’importance de sa réussite au fait qu’il n’y a pas eu, loin s’en faut, de couverture médiatique pour saluer ce qui était un événement. Sa modestie en souffre peut être, ça n’est pas grave, mais j’aimerais que sur ce point de la ruralité, et s’agissant du contenu du Padduc, savoir ce que pense Paul Jo de ce projet eu égard à la ruralité. Il est politique, il est depuis six mois dans un Conseil général en Corse du Sud, j’aimerais bien avoir son sentiment.

Jordi VERA :La première chose, c’est que tous nos territoires en France, ont manqué la révolution industrielle. Et ça nous a donné une façon de voir le monde actuel un peu différente, ou, disons, avec des réserves assez endogamiques aussi. Donc je vais faire un peu de provocation, mais c’est aussi de la réalité. Moi je suis catalan du nord, et je fais partie des gens qui ont raté la révolution industrielle aussi, puisqu’on nous a séparé il y a plus de trois siècles des Catalans du sud. Eux, ils ont réalisé la révolution industrielle et aujourd’hui ils sont une puissance économique et nous, de notre côté, nous sommes comme les Corses, comme les autres, à la même enseigne ! Mais imaginez deux secondes, que vous soyez un peuple divisé en deux Etats et qu’une partie a réalisé la révolution industrielle, comme les Catalans du sud. Pour eux, pour vous, parce que c’est un double regard, côté français, comme militant catalan, la société catalane participe à la mondialisation, ils se battent parmi les premiers. Je peux citer Repsol, troisième compagnie pétrolière mondiale, qui n’est pas une société capitaliste dans le sens strict du terme, puisqu’elle émane de la Caisse d’Epargne, des épargnants de Catalogne, etc, des supermarchés comme Dia, comme les Basques Eroski, comme la Coopérative de Mondragon, etc. Donc nous avons cette double personnalité et je pense que nous, peuples opprimés sans État, si nous en avons la volonté politique, nous sommes aussi capables de lutter dans la mondialisation. La mondialisation ne doit pas être un fait que nous devons subir impérativement. Je pense qu’il y a sans doute les Écossais, comme les Flamands, qui sont dans une situation plus similaire aux Catalans du sud qu’à la nôtre. Donc nous avons quand même des possibilités dans la mondialisation. Je voulais le citer parce que c’est une réalité.

Ensuite, nous avons des possibilités importantes dans nos territoires. Aujourd’hui dans un monde en construction, il y a l’économie de l’intelligence, seulement, on ne peut pas la délocaliser. Dans un pays où il y a un savoir-faire, on est capable de faire de la recherche, et nos territoires finalement, ce qui compte pour les gens, c’est la qualité de vie, l’espérance de vie. Et aujourd’hui dans le rôle qui nous a été donné, nous avons cette chance dans la société mondialisée où la destruction des territoires a été importante, d’avoir un territoire qui permet aujourd’hui un développement équilibré, puisque nous n’avons été détruits. Nous pouvons créer une économie propre, au service des gens, finalement, au service véritable du pays.

J’ajouterais aussi, ça a été dit, mais il faut un cadre politique. Il est évident que si nous n’allons pas gouverner nous-mêmes, c’est impossible de faire un développement. J’en profite pour corriger amicalement tout à l’heure notre ami en parlant des Majorquins, qui a dit « les Espagnols ». Vous n’aimeriez pas que je dise « les Français » en parlant des Corses. Ils ont hérité à Majorque, et en Catalogne sud, suite à la dictature franquiste, un territoire très détruit où on n’a pas demandé aux gens s’ils étaient d’accord ou pas, mais où le fait d’avoir un pouvoir politique autonome a permis de corriger beaucoup de choses. Justement quand vous avez parlé de Majorque et de la protection du territoire, sachez que la Catalogne et Majorque ce sont les deux régions en Europe où il y a le plus de réserves naturelles ou de territoires sanctuarisés depuis quelques temps. En quelques années, ils ont rattrapé les autres, et les ont dépassé. Je termine, si on crée de la richesse, on permet à un peuple de vivre mieux. Et donc nous devons aussi, en tant qu’autonomistes, ou en tant que nationalistes, avoir à l’esprit toujours de créer de la richesse, parce que finalement, le peuple, les gens qui nous suivent, les habitants de nos territoires, seront d’accord avec les nationalistes et les autonomistes, si nous sommes capables d’apporter ce que n’ont pas apporté les autres. Les Français ont apporté la misère.Nous devons être capables d’apporter la richesse à nos territoires.

Edmond SIMEONI :  Je suis président du groupe PNC-Chjama à l’Assemblée de Corse, nous sommes cinq élus, et je pense que si on survole l’Histoire, ici ce n’est pas une coalition d’aigris, de retardataires de l’Histoire, de gens haineux, d’opportunistes. Vous avez été confrontés les uns et les autres à travers nos Histoires respectives, à des tutelles qui n’ont pas reconnues nos identités, ne les ont pas respectées, les ont marginalisées, les ont combattues. Ce qui a créé une prise de conscience inhomogène, certes, mais qui traduit en fait le refus de tous ces gens qui sont méconnus, d’accepter ce qu’on appelle curieusement une normalisation démocratique. Alors là véritablement c’est la quintessence, simplement parce que nous avons dit « non » à certaines choses. Je vous rappelle qu’ici en Corse, en 1973 était programmé un schéma de développement et d’aménagement, appelé par les humoristes « schéma de déménagement des Corses », qui prévoyait la création en gros de 200 à 220.000 lits de touristes en 1985. 1985, la messe était dite, c’était plié, on ne pouvait pas l’arrêter, c’était juste, ça allait créer des emplois, de la richesse, etc. Les Corses se sont ligués et les ont amené à remballer leur projet. Ça c’est l’Histoire. Maintenant, nous sommes confrontés à une démarche singulière, au moment où le monde entier s’empare du développement durable, il y a un Grenelle de l’environnement, le président Sarkozy ne manque jamais une occasion de dire tout le bien qu’il pense de cette nouvelle forme de développement, que M. Borloo est de plus en plus contestataire – à telle enseigne que parfois je me demande s’il n’a pas adhéré en sous-main aux Verts – ou Madame Kosusko Morrizet qui a du talent manifestement, et du charme, on nous parle de ça du matin jusqu’au soir, et voilà qu’on nous assène sur la tête « le Padduc »* ! Je vais vous en faire l’économie en deux mots. Ça a été projeté dans cette salle, grâce au travail remarquable d’U Levante. Nous les avons mis en échec en 1973, ils reviennent en 2008, avec l’intention de faire passer avant la fin de l’année un projet qui, je le dis sans outrance, signe la fin – pas de nos luttes qui vont recommencer, qui vont se déployer, elles vont se durcir – mais la fin de nos espérances. Pour une raison simple, c’est qu’ils se sont assis froidement sur leurs propres lois, sur le respect des espaces remarquables, sur la bande des 100 mètres, sur les distances par rapport au rivage, accessoirement sur la loi montagne, laissant le soin à des PLU, concoctés légalement, dans la forme, de contourner cette mise en valeur d’un littoral intensif, sans intérêt pour quiconque, pour les populations, pour le développement durable. On les a chassé par la porte, ils rentrent par la fenêtre ! Et encore avec une espèce de bonne conscience qui voudrait nous faire des parangons, des compagnons de cette démarche. Alors la réponse elle est claire, elle est net, c’est un « non » définitif, radical, ferme ! Nous sommes pour une planification. Il me semble qu’une assemblée moribonde, aux sens propre et figuré, à la fin de son mandat, n’a pas la légitimité pour choisir un développement qui va s’imposer à la Corse pendant les 25 ans à venir. La méthode d’élaboration est extrêmement contestable, nous disons que le constat de base fait par un cabinet tout dévoué au tout-tourisme est inacceptable, et que la procédure d’élaboration a abouti à des résultats qui tournent le dos aux lois les plus élémentaires de la république. À telle enseigne, que le Conseil d’Etat, quand il est consulté, chaque fois donne tort aux débordements. Alors qu’est-ce qu’ils ont fait ? Ils ont laissée pourrir la situation, créé des situations de fait, et quand vous avez des gens, que des contestataires, associations de défense de l’environnement, portent le fer, vont au tribunal, souvent quand on gagne, le jugement n’est pas appliqué. L’hôtel n’est pas détruit, la maison n’est pas détruite, les lieux ne sont pas restitués à l’identique, c’est un véritable marché de dupes ! Et si vous élevez la voix, immédiatement, vous êtes « un terroriste », vous êtes un complice des terroristes ! Mais ils sont quand même intelligents, il ne faut pas les sous-estimer, c’est que le schéma d’aménagement va devenir la directive, c’est-à-dire la loi d’aménagement. C’est-à-dire que si cette loi passe à partir du 1er janvier quand le décret d’application aura été pris, ce sera la loi. Et à partir de cette loi, qui a méconnu la loi littoral, l’espace des 100 mètres, les espaces remarquables, nous aurons droit à un développement débridé. Le trait est simple, vous vous apercevez que sur tout le pourtour de l’île, c’est un trait en profondeur entre 100, 500, parfois 700 mètres de constructions, avec des permis déjà qui sont prêts.

C’est pour ça qu’il ne faut pas qu’il y ait un divorce. La démarche que vous faîtes, que vous avez entreprise, que vous poursuivez, que nous soutenons, c’est une démarche intéressante, il faut la faire. Mais il faut garder aussi les yeux sur l’heure. Parce que je ne veux pas que demain vous soyez surpris quant à travers une presse, dont nous savons les uns les autres, qu’elle n’est pas toujours extrêmement impartiale, il faut faire très attention, vous apprendrez la révolte en Corse. Ne prenez pas pour de la radicalisation momentanée, ce qui en fait est un cheminement qui va nous opposer de façon implacable. Pour une raison simple, c’est que si le Padduc passe, la Corse que nous voulons elle a vécu. Il n’y a plus de Corse, c’est fini. Certains s’en accommoderont, ils diront que c’est le sens de l’Histoire, mais nous allons intervenir, par des voies exemplaires, amicales, légales, nous participons déjà à des plate-forme très larges, mais ça va être un combat frontal. Nous ne voulons pas de ce Padduc, nous ne voulons pas de cette méthode. Nous sommes pour la démocratie, pour un véritable Padduc, pour un combat transparent et pour un respect d’une identité qui n’est pas xénophobe et qui en est le contraire, le métissage et le partage. Nous sommes pour le bon sens économique, c’est le contraire de l’utopie totale, nous sommes pour un développement maîtrisé, partagé et raisonnable. N’essayez pas de nous vendre une marchandise frelatée, dont ce peuple dans toutes ses couches et toutes les parties de la population ne veut à aucun prix, parce qu’à ce moment-là ce sera une opposition totale, frontale, dont l’État portera seul l’entière responsabilité.

Si vous pensiez au détour de vos travaux, que sans prendre un point de vue partisan, en faisant simplement des mises en garde, pour inciter à respecter les lois de la république, le corps du débat démocratique, je pense que vous apporteriez une contribution décisive à notre lutte d’émancipation d’aujourd’hui.

Gustave ALIROL : Après cette intervention forte d’un membre de l’Assemblée territoriale de Corse, la parole à une conseillère générale de Bretagne.

Naig LE GARS : Je suis ce débat très riche et cette notion de re-territorialiser a été abordée sous des aspects extrêmement intéressants, à savoir comme un processus et comme une utopie. Je suis d’accord avec ces appréciations, mais pour moi ce n’est pas seulement un processus, et comme l’a dit Edmond, ça n’est pas une utopie, c’est du bon sens tout simplement. Je crois qu’il faudrait aussi l’aborder, on l’a déjà d’ailleurs évoqué, sous l’aspect systémique et de choix de société, comme on a déjà d’ailleurs évoqué une forme de représentation commune. En ce sens, ça nous permet aussi d’aller au-delà d’un débat qui était ringard, mais qui reste aujourd’hui ancré dans la gauche française, comme alternative aux deux économies qui ont porté nos sociétés industrielles depuis le XIXème siècle, soit l’économie libérale, soit l’économie dirigée. Pour certains modernes un peu fourbes de la gauche française, aujourd’hui c’est l’économie libérale – il y a même un maire de Paris qui se proclame libéral – et la messe est dite. Pour d’autres qui se sentent encore dogmatiques, c’est l’économie dirigée, c’est la nationalisation des biens de production, etc. Et bien nous, nous devons dire – et c’est là la justification de notre combat pour l’économie – que l’économie territorialisée c’est une alternative à ces deux économies, à ces deux vieilles rengaines en fait qui ont bipolarisé nos sociétés jusqu’à aujourd’hui. Et nous, nous avons un combat novateur à apporter en disant, précisément, notre économie sur nos territoires elle ne doit plus se porter par exemple « on est contre l’entreprise » ou « on est pour les services publics d’État », mais, au contraire, quelle est notre action politique dans cette problématique ? À savoir, de mener effectivement une discrimination positive à l’égard de tout ce qui porte sur les territoires, qu’ils soient acteurs publics ou acteurs privés, et qu’eux-mêmes doivent répondre à un cahier des charges. Ce cahier des charges, il sera social et il sera culturel, et là précisément on amène à notre concept, c’est que nos cultures elles sont aussi sources d’enrichissement économique et de bien-être. En fait, toute la deuxième justification de l’économie territorialisée, c’est le bien-être de nos sociétés. Là, on peut aussi faire valoir un atout qui a été pendant longtemps un handicap, c’est que beaucoup de nos régions précisément n’ont pas connu de développement industriel. Aujourd’hui, elles sont d’autant plus à même de recevoir cette économie, à condition bien sûr que cette action publique engage ce qu’on essaie de faire modestement dans nos régions. Soutenir par exemple l’économie sociale et solidaire, parce qu’elle n’est pas délocalisable, soutenir la culture, parce qu’elle n’est pas délocalisable. Ça, c’est une réponse qu’on doit apporter à un débat que nous sommes seuls justement à porter avec les écologistes.

Florence NICOLE (Occitanie) : Je suis Occitane, j’habite Toulouse, je défends la langue occitane et le personnage traditionnel de toute l’Occitanie, qui s’appelle Petassou, et comme on parle d’identité, la médiatisation de mes conférences, ont appelé mon personnage « notre Arlequin occitan ». Moi, c’est la première fois que je viens en Corse, et j’ai été stupéfaite de bien des choses à partir de Bastia jusqu’ici, sur une certaine pauvreté, que la collectivité territoriale pourrait être bien aidée mais que j’ai l’impression que la France les abandonne. Par l’expérience que j’ai eue au Québec et les conférences que je donne sur le Québec, je me rends compte qu’en France, les identités régionales ne travaillent pas assez avec les frontières. Or pour parler de la Corse, j’aimerais bien qu’ils tournent un œil vers l’Italie. De tout temps, la Corse a eu à faire dans le passé, l’Antiquité, avec les Etrusques, et qui ont travaillé avec les Italiens, et ça a été un enrichissement culturel, linguistique et tout ce que l’on veut. Parce que la France elle ne donne presque rien. À mon avis ça pourrait être une bonne chose pour la Corse que de travailler avec l’Italie. C’est la même chose pour les Catalans qui doivent travailler un peu plus avec la frontière occitane. Mais pour ça il faut renforcer l’Occitanie.

Paul Jo CAITUCOLI : Pour répondre sur les deux questions, notamment Norbert, par rapport au Padduc, Edmond et Jean-Christophe ont très bien défini les contours. Je crois que face à ce genre de problématique, il n’y a que l’union, sur le projet stratégique, il n’y a qu’une union des forces qui ont depuis de nombreuses années combattu et qui ont permis de faire que ces idées aujourd’hui, elles sont passées dans l’ensemble de la société. On ne s’en aperçoit pas parce qu’on est toujours la tête dans le guidon, et qu’on est souvent en première ligne, je dirais, et que donc on oublie de regarder et de positiver toutes les avancées, toutes ces victoires qui aujourd’hui sont partagées de façon majoritaire. Ça c’est un élément nouveau. Je peux vous le dire parce que je l’ai vécu dans ma campagne. Aujourd’hui en appliquant la démocratie participative dans des dossiers comme la santé, comme l’écologie que les coupes de bois, on voit bien qu’aujourd’hui, et notamment récemment le sous-préfet a interdit de venir à ces réunions, il y a des signes qui sont positifs. Ça veut dire que quand on fait partager, quand on essaie de discuter – parce que je l’ai fait tout au long de ma campagne –, vous voyez qu’il y a une attente. Au-delà de s’opposer au Padduc de façon forte, déterminée et unitaire, il y a ensuite la nécessité de construire le projet de société. Ce projet de société tout à l’heure, quand M. Biggi disait « il faut s’inventer une représentation commune », on a tous les éléments de cette représentation, on les a. On a ce puzzle, on a ces éléments de cette identité forte qui est partagée justement avec d’autres régions, et notamment avec la Sardaigne et la Toscane, puisqu’on a travaillé, on a échangé, même si on nous a coupé pendant des années avec une continuité territoriale qui n’a eu de cesse que de nous ramener vers Nice, Paris ou Marseille. On a développé grâce à certains projets, des liens. Et c’est vrai que ces liens ils sont plus des liens de relations personnelles, que des liens politiques, mais il faut continuer à œuvrer en ce sens, et je pense qu’il y a des ressources à avoir. Là-dessus, je crois qu’il y a des échéances. Les institutions, c’est une évidence, on ne pourra les changer que si on est majoritaire, il faut bien se le dire, il faut bien se le mettre dans la tête. Et c’est vrai qu’il y a des forces de progrès, des forces de gauche qui nous ont accompagné de façon régulière, et les écologistes aussi sur ces combats qu’on a mené, et qu’on a gagné. Puisqu’ils sont passés encore une fois dans la population, et beaucoup de personnes les défendent. Donc aujourd’hui il faut continuer. L’initiative de cette fédération et de ces débats-là sont des éléments qui devraient avoir un écho important, qui peuvent nous permettre de faire des bons en avant. Et encore une fois, travailler sur les territoires – la proximité, ne jamais oublier la proximité, c’est ce qu’on est en train de démontrer depuis quelques mois – c’est ce qu’il faut continuer à faire, la perspective et la proximité.

Michel BIGGI : Je vais conclure en répondant aux questions tout en restant fidèle à mon personnage. Méfiez-vous des économistes ! Aujourd’hui on va vous parler de districts industriels, de clusters, de pôles, c’est un peu comme le « développement durable », ça n’a rien à voir avec la territorialisation. Si demain vous voulez parler de territorialisation avec un économiste, il faut le battre sur son terrain. Les chiffres, le quantitatif, la démonstration. On en parlait en aparté avec Cécile, il faut requalifier la productivité, c’est-à-dire qu’il faut réintégrer – je réponds indirectement à notre étudiant – les externalités. Il faut expliquer comme font les écologistes américains que dans un litre de jus d’orange qui va de Floride à New York, il y a deux litres de pétrole. Il faut expliquer que si un Américain arrête de manger de la viande pendant une semaine, on économise 8 millions de camions aux Etats-Unis. Ça c’est des arguments qui ne sont pas des arguments strictement écologiques, mais qui permettront de clouer le bec aux économistes. C’est du marketing ! Il faut s’en emparer, il faut le travailler.

Pour terminer sur la représentation commune puisque je l’avais lancé en premier, j’ai un doute. C’est mon doute en tant que personne ayant travaillé 15 ans sur les îles. C’est beaucoup plus difficile dans les îles qu’ailleurs. J’ai participé en tant que consultant à des schémas d’aménagement à l’île de White, aux Açores, à Madère… je ne veux pas vous casser le moral mais ils ont tous finis comme des gros dossiers pour caler un meuble. C’est-à-dire que le consensus politique n’a pas été réalisé, peut-être que c’est un bien, peut-être que c’est un mal. Ça c’est fait dans le refus de la population des projets tels qu’ils avaient été donnés, pour autant ça a été une perte d’énergie énorme, ça n’a pas débouché sur une vision commune. La vision commune, je la vois hélas dans les îles qui marchent bien. Je reviens sur les Baléares, désolé ! Je reviens sur certaines îles du nord de l’Europe, pas tous, les Suédois, les Finlandais. C’est-à-dire les îles homogènes sur le plan de la population. Et ça c’est une espèce en voie de disparition en Méditerranée. Compte tenu des faits migratoires, aussi bien du sud vers les îles que du nord vers les îles. Compte tenu de l’impact touristique qui apporte une rémunération aux habitants, y compris en Corse. Légale ou illégale. À mon sens, c’est une dernière chose et je conclurais là-dessus, un des principaux problèmes que nous avons ici, c’est qu’une partie importante de la population tire un revenu souterrain, noir de l’activité touristique, si demain vous annulez la recette touristique telle qu’elle existe aujourd’hui, vous allez baisser le niveau de vie d’un de certain nombre d’habitants. C’est un gros problème sur lequel il ne faudra pas faire l’impasse. Aujourd’hui, entre 25 et 30% de la richesse de cette île n’est pas dans les chiffres des économistes. 35% en Sicile, eux on fait le travail, nous on ne l’a jamais fait en Corse. 60% dans les îles grecques les plus touristiques, 30% en Crête, il n’y a pas de raison que ce soit meilleur chez nous. Ou alors on serait plus mauvais ! Donc sur ce problème-là je conclue, 250.000 lits prévus en 1974. Aujourd’hui nous avons 120.000 lits professionnels en Corse, mon estimation est qu’il y en a entre 45.000 et 60.000 qui n’apparaissent pas dans les chiffres. Et ça ça va dans la poche de qui ? Et avec un revenu comme ça, comment trouver un consensus ? Ce sera ma dernière parole d’économiste. Merci !

Josep ARRASA : Deux mots. L’équilibre entre l’économie et l’identité, c’est vraiment difficile, et, à choisir, je préfère l’identité. Il n’y aura pas un développement économique sans développement identitaire. Et toujours sans équilibre territorial. Ce sont tous les territoires des nos nations, de nos régions, qui doivent avancer en même temps. Merci.

Cécile DUFLOT : Pour conclure, faire le lien entre l’utopie et la réalité, c’est Gustave qui l’a apporté, je vais le montrer quand même, c’est un livre qui s’appelle « L’économie verte, explication qui n’y croit pas », vous y trouverez toutes les réponses pratiques que je n’ai pas données, aux éditions « Les petits matins ».C’est écrit par Pascal Quentin qui est responsable de la commission économique des Verts et je vous invite à le lire. Vous verrez effectivement quelles sont les propositions concrètes de ce qu’on peut faire. C’est un économiste lui aussi, il faut se méfier, mais quand même, qu’est-ce que ça peut être la traduction concrète de cette utopie.

Et puis pour conclure très rapidement. Ce qui nous rassemble ici, entre Verts et tous les partis membres de Régions & Peuples Solidaires, c’est de dire qu’on peut changer l’avenir. Ce changement, il se fait par les politiques, par la démocratie, et que autonomistes, régionalistes, écologistes, il y a une union nécessaire pour répondre aux enjeux. Le Padduc ici, tout dessuite, mais beaucoup d’autres enjeux ailleurs. Et comme le démontre Paul Jo, évidemment qu’on peut gagner. Ça doit non seulement nous motiver, nous encourager, mais également nous rendre plus déterminés. Bonne chance à tous et bon courage pour la suite, et bon travail pour la suite de votre Université d’été ! Merci beaucoup.

Gustave ALIROL : Un mot simplement. Permettez-moi de remercier les intervenants. Permettez-moi de remercier le public, vous remercier vous aussi pour la qualité des questions, des débats. Donc j’espère que tout le monde tirera profit de cette matinée de travail. Merci à tous et bon appétit !

* NDLR :

Lois douanières : de 1800 à 1900, durant un siècle les produits extérieurs à l’île étaient détaxés, pendant qu’on taxait les produits corses qui étaient exportés, entraînant la ruine de l’agriculture.

Aleria : Pour protester contre un scandale viticole (ajout de sucre dans le vin, doublé de trafic de chèques de cavalerie), un groupe de militants autonomistes occupent une cave appartenant à un rapatrié d’Afrique du Nord le 22 août 1975 à Aleria en plaine orientale. Ils veulent donner une conférence de presse. Pour ne pas être évacués par la police, ils sont munis de fusils de chasse. La riposte du gouvernement français verse dans la démesure. L’armée est mobilisée, hélicoptères, gardes-mobiles… le préfet sous les ordres de Poniatowski donne l’assaut. Résultat : deux morts du côté des forces de l’ordre, un blessé grave dans la cave. Bastia connaître une nuite de violence, le « couvre-feu » est décrété, des blindés sont dans la ville, la Corse est sous contrôle militaire… Le drame d’Aleria restera est un tournant dans les relations Corse-France. Le Front de Libération Nationale de la Corse (FLNC) est créé à la suite de ces événements.

U locu : le lieu, le territoire, i lochi : les lieux, les territoires.

Riacquistu : « reconquête », on appelle ainsi la période qui, en Corse, au début des années 70, correspond à une réappropriation culturelle et linguistique, c’est la naissance des groupes culturels, des associations, des comités de foire, de l’artisanat et de l’agriculture de production. C’est aussi durant cette période que renaît la revendication pour la réouverture de l’université, les « Università d’estate » (les universités d’été) où foisonnent les débats et les idées. La structuration du mouvement politique nationaliste accompagne cette période faste.

Hudson Institute : Institution économique américaine qui a été chargé en 1973, par la Datar (Direction à l’aménagement du territoire) de rendre un rapport sur le développement possible de la Corse. Parmi ses projections, le rapport de l’Hudson Institute prévoyaient la création de 250.000 lits supplémentaires à l’horizon des années 1985-1990. Les Corses n’ont pas accepté ce choix – déjà à l’époque – du tout-tourisme.

AMAP : Association pour le maintien d’une agriculture paysanne. Les Amap organisent la vente directe du producteur au consommateur et des tissent des liens de solidarités entre eux.

AOC : Appellation d’Origine Contrôlée.

« une main devant, une main derrière » : sans moyens.

SOMIVAC : Société d’économie mixte pour la mise en valeur de la Corse.

Loi littoral : loi d’urbanisme de protection du littoral, qui cadre et organise en même temps l’urbanisation sur ce littoral.

Padduc : Plan d’Aménagement et de Développement Durable de la Corse, document cumulant les problématique d’aménagement du territoire et de plan de développement économique.

